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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
rappeler a tous les orateurs, comme je l’ai fait ce 
matin, qu’ils doivent limiter leur declaration a cinq 
minutes au maximum, afin de permettre au Conseil de 
mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Avant de donner la parole aux orateurs inscrits 
sur ma liste, je tiens a souhaiter la bienvenue a notre 
nouveau Sous-Secretaire general a l’appui aux 
missions, M. Anthony Banbury. II a rejoint le 
Secretariat et le Conseil de securite aujourd’hui. Je lui 
souhaite la bienvenue et plein succes dans ses activites. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Bresil. 

M me Dunlop (Bresil) {parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, de nous avoir 
invites a participer a ce debat qui est tout a fait 
opportun. Je remercie egalement les Secretaires 
generaux adjoints, M. Alain Le Roy et M me Susana 
Malcorra, pour leurs exposes riches en information. 

L’augmentation considerable du nombre de 
soldats de la paix et la plus grande complexite des 
missions nous montrent que les gouvernements et les 
peuples dans le monde ont confiance dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Une telle fidelite est un atout politique considerable. 
Cela reflete le respect des principes d’impartialite, du 
consentement des parties et du recours a la force en 
etat de legitime de defense ou pour executer un 
mandat. 

Cependant, ces memes caracteristiques des 
operations actuelles - des contingents plus nombreux 
et une plus grande complexite - posent plusieurs 
problemes a l’Organisation et a ses Etats Membres. Au 
premier rang de ces problemes, on peut mentionner la 
necessity pour le Conseil de securite d’accorder une 
attention politique soutenue et de guider, non 
seulement les missions qui ont des responsabilites 
importantes et des besoins pressants, mais egalement 
les processus de paix que ces missions doivent 
appuyer. Comme nous le savons tous, le maintien de la 
paix ne saurait se substituer aux processus politiques 
grace auxquels les parties a un differend le reglent. La 


communaute internationale ne peut pas et ne devrait 
pas non plus etre a la tete des efforts de reconstruction 
nationale ou de developpement. Mais, appuyer ces 
efforts et leur preter attention est essentiel non 
seulement pour les pays eux-memes, mais egalement 
pour la viabilite a long terme des missions des Nations 
Unies. 

Ceci vaut egalement pour un autre probleme 
important, a savoir le manque de pays fournissant des 
contingents. II est absolument indispensable 
d’identifier de nouveaux pays fournissant des 
contingents, d’encourager les anciens contributeurs a 
fournir de nouveau des contingents et de persuader les 
actuels pays fournissant des contingents d’augmenter 
leurs contributions. 

Le Bresil a repondu a cet appel. Depuis 2004, il a 
decuple sa contribution, par rapport a un 
quadruplement des effectifs de maintien de la paix des 
Nations Unies en general. II y a lieu de noter que plus 
de 80 % des effectifs des missions des Nations Unies 
viennent aujourd’hui des pays en developpement. II est 
essentiel que l’ensemble des Etats Membres participent 
a la reponse collective pour repondre a la demande 
croissante d’operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Bien qu’il importe de reconnaitre ces defis, il est 
egalement necessaire d’eviter de donner l’impression 
que nous nous trouvons dans une situation de crise 
imminente dans le maintien de la paix ou de semer le 
doute quant a la capacite de l’Organisation de faire 
face a ces defis. Nous devons plutot nous employer a 
reformer ce qui doit l’etre de maniere systematique, 
sans exclusive et transparente, sans disperser nos 
efforts dans trop d’initiatives, meme si elles sont bien 
intentionnees. 

Nous devons egalement nous attacher a mettre 
pleinement en oeuvre les decisions prises. En 
particulier, il ne me semble pas indique de parler de 
crise fmanciere dans le maintien de la paix. Certes, le 
budget a augmente, et c’est certainement un fardeau 
pour tous les Etats Membres. Mais, des couts 
financiers eleves ne sont que la consequence logique de 
la creation de nouvelles missions et de l’elargissement 
de celles qui existent deja, ce qui, a son tour, est le 
resultat des decisions prises par le Conseil. 

En adoptant ces resolutions, les membres sont 
evidement conscients de leurs incidences financieres. 
A la Cinquieme Commission, ils doivent veiller a ce 
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que les missions soient dotees des ressources 
necessaires pour executer leurs mandats. Fermer des 
missions qui sont necessaires ou eviter de creer des 
missions que le Conseil considere comme necessaires 
pour maintenir ou retablir la paix et la securite 
internationales ne semble pas etre des reponses 
judicieuses au probleme financier. Les pays hdtes et 
l’ONU doivent plutot oeuvrer de concert pour creer les 
conditions qui permettront en temps voulu la reduction 
progressive et la fermeture des missions. En d’autres 
termes, une ferme determination de la part du pays 
hote a surmonter les causes du conflit, avec le concours 
de l’ONU, permettra de realiser ou de retablir la 
stabilite politique et la securite a bref delai. 

II importe en meme temps que le Conseil de 
securite continue de s’attacher a elaborer des mandats 
qui soient en phase avec les besoins sur le terrain. A 
cet egard, je voudrais faire une breve observation 
conceptuelle importante. Le Bresil estime que 
Fexpression « contributeurs financiers » ne doit pas 
etre employee dans le cadre du maintien de la paix, car 
cela est contraire a la lettre et a l’esprit de la Charte. 
Tous les Etats Membres contribuent au budget en 
fonction de leur capacite de paiement. Quand il s’agit 
d’une question directement liee a la paix et la securite 
internationales qui concerne tous les Etats Membres, 
on ne doit etablir ou encourager aucune hierarchie. 

Le Bresil est un pays fournisseur de contingents 
depuis les annees 40. Depuis lors, il a fourni pres de 
30 000 hommes. Notre toute recente contribution, a 
Haiti, a conforte notre conviction que les activites 
militaires et de police ne suffisent pas pour construire 
une stabilite durable. Une paix durable exige qu’une 
mission de maintien de la paix concoure aussi a la 
reconciliation nationale, au renforcement des 
institutions nationales et a la promotion du 
developpement. Notre experience nous apprend aussi 
qu’une interaction etroite entre le Conseil de securite et 
les pays fournisseurs de contingents est essentielle. 

La resolution 1353 (2001) a etabli une vaste 
gamme de mecanismes de consultation avec les pays 
fournisseurs de contingents. Dans les efforts de 
reforme que nous menons actuellement, il est 
preferable d’ameliorer ces mecanismes au lieu d’en 
inventer de nouveaux. Pour une relation avantageuse 
entre le Conseil de securite, le Secretariat les pays 
fournisseurs de contingents, il est indispensable 
d’examiner en detail leurs vues. Cela doit 
principalement se traduire par une meilleure utilisation 
des echanges qui ont lieu dans les reunions avant le 


renouvellement des mandats. Il appartient au Conseil 
de faire montre de la volonte politique d’integrer les 
suggestions et vues decoulant de l’experience precieuse 
des pays fournisseurs de contingents. Cela est essentiel 
pour garantir une convergence entre le Conseil et les 
pays qui ont des responsabilites sur le terrain. Il 
convient aussi d’ameliorer 1’appropriation du maintien 
de la paix par les Etats qui sont disposes a fournir des 
contingents, les encourageant ainsi a fournir les 
ressources necessaires pour repondre a la demande 
accrue. Autrement dit, la participation et l’ouverture 
aideront l’Organisation a faire face aux defis que j’ai 
mentionnes. 

Une autre mesure importante est de collaborer 
avec les pays fournisseurs de contingents de maniere 
reguliere et soutenue, et non pas de maniere sporadique 
comme dans le passe. Cela est particulierement vrai 
s’agissant des initiatives de reforme. Il est egalement 
necessaire d’examiner attentivement les 
recommandations du Comite special sur les operations 
de maintien de la paix. 

Le Bresil est pret a continuer de contribuer au 
maintien de la paix, non seulement sur le terrain et au 
Siege, mais egalement en participant au debat portant 
sur les mesures qu’il faut prendre pour l’ameliorer. 
Cette entreprise est cruciale pour l’avenir de 
l’Organisation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Shawabkah (Jordanie) {parle en arabe) : Je 
voudrais pour commencer, Monsieur le President, vous 
exprimer notre gratitude et notre reconnaissance pour 
1’initiative que vous avez prise d’organiser la presente 
seance importante, ainsi que pour la sagesse et la 
competence avec lesquelles vous dirigez les 
deliberations du Conseil de securite. Je remercie 
egalement votre predecesseur, le Representant 
permanent de la Federation de Russie. Ma delegation 
remercie aussi M. Alain Le Roy, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, et 
M me Susana Malcorra, Secretaire generale adjointe a 
l’appui aux missions, de leurs exposes complets et pour 
les consultations qu’ils ont eues avec plusieurs Etats 
pour les informer de l’etat d’avancement de la 
preparation du document « Nouveaux horizons ». 

La Jordanie s’associe a la declaration qui sera 
faite par le representant de la delegation sceur du 
Maroc au nom du Mouvement des pays non alignes. 
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L’annee 2009 marque les 20 ans de la 
participation de la Jordanie aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, instituee par un decret 
royal. Notre participation, qui se poursuit a ce jour, a 
fait de la Jordanie l’un des principaux fournisseurs de 
contingents militaires et d’effectifs de police. 
L’ampleur du partenariat de la Jordanie dans les 
operations de maintien de la paix est une illustration de 
notre position de principe avouee a l’egard de 
l’Organisation et de ses nobles objectifs en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

L’environnement mondial en matiere de securite a 
connu un bouleversement radical ces deux dernieres 
decennies. Cela a provoque une evolution notable 
s’agissant de la nature des operations de maintien de la 
paix, de la conception et de la planification des 
missions et des mecanismes de gestion et de mise en 
oeuvre des missions. Par necessite, les principales 
transformations exigent de la communaute 
internationale qu’elle adopte de nouvelles falcons 
permettant d’y reagir efficacement. Bien que les 
reponses ou les initiatives adoptees recemment dans le 
domaine du maintien de la paix, au sein ou en dehors 
du Conseil de securite, soient des mesures dans la 
bonne direction, la realisation des objectifs desires 
continue de dependre essentiellement des partenariats 
entre les diverses parties prenantes, en particulier le 
Conseil de securite, les pays fournisseurs de troupes, 
les Etats donateurs et le Secretariat. 

Nous avons aujourd’hui l’occasion de 
promouvoir la relation entre le Conseil et les pays 
fournisseurs de contingents. Les membres du Conseil 
ont contribue a developper cette relation en demandant 
l’organisation de la presente seance. Cette occasion, 
qui etait attendue de longue date, donne au Conseil la 
chance d’elargir et d’approfondir cette relation en 
incluant les pays fournisseurs dans les prochaines 
initiatives et en les invitant a participer aux reunions et 
aux consultations pour examiner les preoccupations 
relatives au maintien de la paix. 

A cet egard, il serait salutaire de tirer parti de 
l’experience recente du Japon. Heureusement, la 
delegation a contribue a ameliorer l’interaction entre le 
Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents en tenant des reunions conjointes dans le 
cadre du Comite special sur les operations de maintien 
de la paix et en exploitant les resultats de ces reunions 
et en en informant les Etats. Cela a considerablement 
ameliore les relations entre les pays fournisseurs de 


contingents et les a incites a poursuivre leurs contacts 
avec le Conseil. 

Le succes des efforts visant a developper et 
appuyer les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies exige de renforcer la confiance entre les 
differents groupes regionaux d’une part, et entre les 
groupes regionaux et le Conseil de securite, d’autre 
part. La multiplication des initiatives pourrait 
provoquer une lassitude parmi les Etats et les groupes 
s’ils n’y sont pas integres et si l’on n’obtient pas de 
resultats concrets. Cela pourrait deboucher sur une 
separation et un durcissement des positions du fait de 
l’affaiblissement de la cooperation tripartite et de 
1’absence de canaux de communication entre les 
principales parties responsables des operations de 
maintien de la paix. Les groupes regionaux auront un 
role central a jouer a cette occasion, en particulier 
compte tenu de la dynamique des initiatives et de la 
multiplicite des points de vue exprimes en meme 
temps. 

Tous les groupes peuvent combiner toutes ces 
positions dans un seul cadre qui mettra 1’accent sur les 
interets collectifs et qui s’assurera, en meme temps, 
que les droits de tous les Etats sont respectes. En 
consequence, il peut etre approprie de promouvoir la 
confiance parmi les differentes parties en coordonnant 
diverses initiatives d’une maniere transparente et en 
ayant recours aux mandats et aux taches propres a tous 
les mecanismes de maintien de la paix. Les nouvelles 
initiatives doivent etre presentees au Comite special 
des operations de maintien de la paix et les mandats de 
maintien de la paix des commissions de l’Assemblee 
generale, tandis que de nouveaux contacts avec les 
groupes regionaux doivent etre encourages. 

Le role de la Jordanie dans le renforcement de ses 
relations avec le Conseil de securite ne se limite pas 
pour nous a saisir toute occasion d’exposer notre point 
de vue en ce qui concerne les operations de maintien de 
la paix. Notre role porte egalement sur les activites 
menees dans le cadre de l’appel lance par le « Groupe 
des cinq petits » a une reforme du mode operatoire du 
Conseil de securite sous plusieurs aspects, dont le plus 
important est la relation qui existe entre le Conseil et 
les pays fournisseurs de contingents. A cet egard, la 
Jordanie voudrait souligner la necessite pour le Groupe 
de continuer a presenter ses recommandations au 
Conseil et aux membres en general, et nous esperons 
qu’elles feront l’objet d’un debat serieux. 
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La Jordanie voudrait egalement mettre l’accent 
sur l’importance des procedures pratiques pour 
ameliorer les relations entre les membres du Conseil et 
les pays fournisseurs de contingents. La Jordanie 
insiste en particulier sur la necessite de favoriser les 
relations entre les elements qui planifient les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et 
determinent leur mandat et leur administration, d’une 
part, et ceux qui executent les mandats, d’autre part. 
Les pays fournisseurs de contingents doivent participer 
pleinement et des le debut a tous les aspects et a toutes 
les etapes des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, de maniere a apporter leur expertise et 
leur experience, qui peuvent aider le Conseil a adopter 
des resolutions adaptees et efficaces, en temps utile. 

La Jordanie voudrait egalement insister sur la 
necessite d’appliquer effectivement et pleinement les 
dispositions de la resolution 1353 (2001) ainsi que la 
note du President du Conseil de securite, en date du 
14 janvier 2002 (S/2002/56), d’une maniere qui menera 
a une utilisation optimale de ces mecanismes et qui 
permettra d’approfondir les relations avec les pays 
fournisseurs de contingents. La Jordanie est d’avis 
qu’il est necessaire d’organiser des consultations avec 
les pays fournisseurs de contingents a tous les stades 
des operations de maintien de la paix, notamment 
lorsqu’on en fait la demande et en particulier avant que 
le Conseil ne renouvelle le mandat des operations. 

Pour terminer, je voudrais, au nom du peuple et 
du Gouvernement jordaniens, remercier les agents du 
maintien de la paix qui sont tombes en martyrs dans 
l’accomplissement de leurs fonctions et je leur rends 
hommage. La Jordanie a elle-meme perdu 22 heros 
pour la cause du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

M me El Alaoui (Maroc) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom du Mouvement 
des pays non alignes. Je voudrais commencer par vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat sur l’une des principals activites phares de 
l’ONU. Je voudrais egalement remercier les Secretaires 
generaux adjoints Le Roy et Malcorra pour leurs 
exposes detailles. 

Le Mouvement des pays non alignes est bien 
place pour participer a une evaluation objective des 
defis auxquels doit faire face l’ONU en matiere de 
maintien de la paix, puisque ses membres ont une 
experience directe sur le terrain, en tant que pays 
fournisseurs de contingents, qui contribuent pour plus 


de 87 % du personnel des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, et accueillent la plupart des 
missions actuelles. 

L’augmentation constante des activites de 
maintien de la paix aujourd’hui a ete soulignee au sein 
et a l’exterieur de l’ONU. L’Assemblee generate, par 
1’intermediate de son Comite special des operations de 
maintien de la paix, s’acquitte de son mandat en 
s’attachant a tous les aspects des operations du 
maintien de la paix des Nations Unies, notamment la 
planification et la gestion efficaces des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Apres le processus de reforme initiate lance par le 
rapport Brahimi (S/2000/809), le Comite special a 
examine et surveille la mise en oeuvre du programme 
de reforme pour 2010 et, plus recemment, la 
reorganisation du Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP) et la creation du 
Departement d’appui aux missions (DAM). 

Ces efforts de reforme sont recents et les Etats 
Membres n’ont pas encore eu le temps d’evaluer leurs 
effets, et encore moins de corriger les defauts qui 
auraient pu decouler de ces reformes. Dans ce contexte, 
le Mouvement des pays non alignes pense sincerement 
que le merite de toute nouvelle initiative ou de tout 
nouveau precede emanant d’un Etat Membre ou du 
Secretariat doit etre attentivement evalue dans le 
contexte de sa pertinence et de sa coherence au regard 
des reformes en cours. 

Cette coherence, tout comme la continuity, doit 
guider les efforts du Secretariat. Tous les efforts 
doivent en fin de compte contribuer a la vision 
commune des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies qui continuent de sauver des vies et 
d’empecher des Etats de retomber dans le conflit. 

Suite a l’expose presente, le 26juin, au Comite 
special des operations de maintien de la paix, les chefs 
du DOMP et du DAM ont pris la parole devant le 
Conseil aujourd’hui a propos du document officieux 
sur les Nouveaux horizons qui represente une 
contribution visant a reorganiser notre reflexion et 
notre approche du maintien de la paix. Nous aurions 
prefere recevoir l’integralite du document officieux du 
Secretariat avant cette seance pour pouvoir nous 
engager dans un debat plus constructif. Neanmoins, le 
Mouvement des pays non alignes donnera son point de 
vue quand il le jugera necessaire. 
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Le Mouvement des pays non alignes voudrait 
souligner l’importance qu’il y a a appliquer 
constamment les principes et les normes etablis pour la 
creation et la conduite des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et insiste sur le fait que le 
maintien de la paix doit respecter les buts et principes 
inscrits dans la Charte et observer les principes 
directeurs des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, qui comprennent le consentement des 
parties, le non-recours a la force excepte en cas de 
legitime defense, et l’impartialite. La defense des 
mandats devrait etre en harmonie avec les principes des 
Nations Unies. 

Le Mouvement des pays non alignes insiste 
egalement sur le fait que les principes d’egalite 
souveraine, d’independance politique et d’integrite 
territoriale de tous les Etats et de non-ingerence dans 
les affaires relevant essentiellement de la juridiction 
nationale d’un Etat doivent etre respectes. 

II s’agit de principes directeurs qui sont a la base 
meme des activites de maintien de la paix des Nations 
Unies car ils en garantissent la viabilite et la legitimite 
en tant qu’outil universel pour maintenir la paix et la 
securite. 

En janvier dernier, devant le Conseil, le 
Mouvement des pays non alignes a estime que le 
processus de planification operationnelle meritait une 
attention plus soutenue et a demande qu’il soit revise 
de maniere a garantir la coherence entre vision, 
objectifs et buts. 

Le document de reflexion prepare par la 
presidence met en lumiere un certain nombre 
d’observations tres utiles quant a l’importance d’un 
dialogue veritable avec les pays qui fournissent des 
contingents militaires et de police. De fait, les pays 
fournisseurs de contingents devraient participer au 
processus de planification ainsi qu’a toutes les etapes 
et a tous les aspects des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Etant donne qu’en definitive 
les mandats sont mis en oeuvre sur le terrain par les 
pays fournisseurs de contingents, ces derniers devraient 
etre un partenaire important des le debut du processus, 
depuis l’elaboration des politiques jusqu’a la prise de 
decisions, ainsi egalement que lors des phases de 
deployment. Comme je l’ai explique plus haut, 
1’experience pratique des pays fournisseurs de 
contingents devrait contribuer a une evaluation 
objective permettant de determiner quand et ou se 
deployer, quelles sont les composantes a renforcer et a 


quel moment il convient de reduire ou de retirer les 
effectifs, en ayant la paix et la securite pour principal 
objectif et critere. La resolution 1353 (2001) nous 
fournit toute la panoplie de mesures a prendre a cet 
egard. 

A la lumiere du debat qui a lieu actuellement sur 
la meilleure maniere de repondre aux attentes 
croissantes en matiere de maintien de la paix 
aujourd’hui, le mecanisme de cooperation triangulaire 
entre les pays fournisseurs de contingents, le Conseil 
de securite et le Secretariat doit etre rendu 
veritablement plus dynamique. II incombe aux pays qui 
fournissent des contingents de mettre en oeuvre des 
mandats qui ont ete defmis et autorises sans qu’ils 
aient participe a la planification ni a la prise de 
decisions. Souvent ils sont la seule cible des critiques 
lorsque les missions rencontrent des difficultes. C’est 
pourquoi nous devons nous appuyer sur 1’organisation 
reguliere de reunions privees avec les pays fournisseurs 
de contingents et sur les exposes periodiques du 
Secretariat pour encourager une culture de l’echange a 
laquelle participent pleinement les membres du Conseil 
de securite. 

La participation des pays fournisseurs de 
contingents est un element clef pour remedier aux 
insuffisances actuelles et pour garantir l’efficacite de 
Taction des Nations Unies. Une telle participation, une 
fois institutionnalisee, aiderait notamment le Conseil 
de securite a definir des mandats plus clairs et plus 
realistes et permettrait une meilleure coordination des 
efforts. A cet egard, je voudrais remercier le Japon de 
tous les efforts qu’il deploie en tant que President du 
Groupe de travail plenier du Conseil de securite sur les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies ne peuvent continuer d’etre appuyees par 
seulement une partie des Membres de l’Organisation 
des Nations Unies. Tous les pays developpes doivent 
assumer eux aussi leur part du fardeau que represente 
le maintien de la paix et envoyer leurs contingents sur 
le terrain sous le commandement et le controle des 
Nations Unies. Pour veiller a ce que les efforts de 
maintien de la paix soient d’une portee et d’une 
ampleur suffisantes, tous les Etats Membres sans 
exception devraient s’efforcer collectivement de 
surmonter les obstacles rencontres lors de 
deployments dans des environnements hostiles et des 
contextes politiques difficiles. En outre, la 
participation et la contribution de tous les Etats 
Membres au maintien de la paix garantirait l’unite de 
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vision pour atteindre notre objectif commun de paix et 
de securite. 

La hierarchisation des priorites suppose un 
engagement politique bien conqu et appuye par toutes 
les parties concernees ainsi que par la communaute 
internationale. Elle exige aussi un processus de 
planification detaille permettant de garantir la 
coherence de la mission, l’etablissement de chaines de 
commandement et de contrdle claires, 1’integration 
entre les differentes composantes de la mission, la 
formation, le deployment et la fourniture de ressources 
et d’orientations au Departement des operations de 
maintien de la paix et au Departement de l’appui aux 
missions pour la bonne gestion des missions. Les pays 
fournisseurs de contingents peuvent fournir des 
connaissances utiles pour progresser a cet egard. 

Les pressions enormes auxquelles est soumis 
actuellement le maintien de la paix des Nations Unies, 
combinees a la multiplication des demandes tendant a 
renouveler ou etendre certaines missions, exigent une 
reaction concertee et sincere de tous les Etats 
Membres. Nous appelons done l’ensemble des Etats 
Membres a continuer d’appuyer cette importante 
activite, malgre les difficultes auxquelles ils sont 
confrontes du fait de la crise economique mondiale. 
Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies demeure l’un des outils les plus importants et les 
plus rentables dont dispose l’ONU pour instaurer la 
paix et la securite internationales. 

Pour terminer, le Mouvement des pays non 
alignes est fier d’avoir ete represente par l’entremise 
de ses membres dans presque toutes les operations de 
maintien de la paix qui ont ete deployees depuis 1948 
et il continuera a servir la cause de la paix et de la 
securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Republique tcheque. 

M. Palous (Republique tcheque) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne. La Turquie, la Croatie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, pays candidats; 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro, et la 
Serbie, pays du processus de stabilisation et 
dissociation et candidats potentiels; ainsi que 
l’Ukraine, la Republique de Moldova et l’Armenie se 
rallient a la presente declaration. 


Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
turque d’avoir organise le present debat et d’avoir 
prepare un document de reflexion axe sur les relations 
entre le Conseil de securite et les pays qui fournissent 
des contingents militaires et de police et ceux qui 
fournissent des ressources fmancieres. Nous notons 
que l’initiative franco-britannique sur le maintien de la 
paix demandait que les Secretaires generaux adjoints 
aux operations de maintien de la paix et a l’appui aux 
missions fassent des exposes trimestriels au Conseil. 
Nous remercions par consequent Alain Le Roy et 
Susana Malcorra de leurs exposes et de leur 
presentation du document officieux du Secretariat. 
Nous esperons que d’autres exposes suivront de 
maniere reguliere. 

II est de notre interet a tous de veiller a ce que les 
activites de maintien de la paix des Nations Unies 
soient efficaces. L’Union europeenne a participe 
activement aux deliberations sur la maniere de relever 
les defis auxquels fait face le maintien de la paix des 
Nations Unies depuis l’initiative lancee en janvier 
dernier au Conseil par la France et le Royaume-Uni. 

La determination a proceder a un examen des 
operations de maintien de la paix des nations Unies et a 
trouver des solutions aux problemes rencontres s’est 
largement repandue et les debats d’aujourd’hui 
devraient contribuer au dialogue en cours entre toutes 
les parties interessees. L’Union europeenne salue les 
efforts de la presidence japonaise du Groupe de travail 
plenier du Conseil de securite sur les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, qui a associe les 
pays qui fournissent des contingents, les pays qui 
contribuent fmancierement et les organisations 
regionales aux deliberations sur la meilleure maniere 
de combler le fosse qui existe entre les mandats et leur 
execution. Nous nous felicitons egalement du 
processus de consultation recemment lance par le 
Canada. 

Le Secretariat, pour sa part, a lance le projet 
«Nouveaux horizons» et, ce matin, nous avons 
entendu un expose sur ce document officieux qui nous 
donnera l’analyse d’ensemble du Secretariat sur la 
meilleure faqon de relever les defis actuels en matiere 
de maintien de la paix. 

L’Union europeenne se felicite de la dynamique 
ainsi creee et elle espere que toutes ces initiatives 
produiront des resultats substantiels dans les prochains 
mois. A cet egard, nous attendons avec interet le 
prochain debat, prevu en aout sous la presidence du 
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Royaume-Uni, pour faire le point des efforts que le 
Conseil deploie pour assainir la situation. Cette seance 
devrait elle-meme susciter au sein de l’ONU de 
nouvelles discussions d’ici a la fin de l’annee sur les 
questions relatives aux mandats complexes des 
missions. 

Les defis que doit relever l’Organisation des 
Nations Unies pour maintenir la securite internationale 
sont multiples. Ils ont trait aux initiatives de prevention 
des conflits, a la planification et au deployment 
d’operations de maintien de la paix et d’initiatives de 
consolidation de la paix, et ce, malgre les contraintes 
fmancieres, a l’expertise militaire et au contrdle 
efficace du Conseil de securite, ainsi qu’a l’execution 
des mandats sur le terrain et a la cloture des operations. 
Dans la mesure ou les missions de maintien de la paix 
et les theatres d’operation ou elles sont deployees sont 
de plus en plus complexes, il est essentiel que les 
decisions quant a 1’action appropriee que doit mener 
l’ONU soient prises en consultation avec ceux qui 
s’acquittent de cette action sur le terrain. 

Tout en reconnaissant que le Conseil de securite a 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, l’Union europeenne insiste 
sur la necessite d’ameliorer et d’elargir les mecanismes 
de consultation existants entre ceux qui planifient et 
gerent les operations et ceux qui fournissent des 
contingents et des ressources fmancieres. Cela nous 
permettrait de planifier les missions d’une maniere plus 
coherente et integree, d’ameliorer le commandement et 
le controle des operations, ainsi que de faciliter et de 
rendre plus efficace la mise en oeuvre des mandats. 
L’Union europeenne se felicite des reunions entre les 
pays fournissant des contingents et des effectifs de 
police et le Conseil de securite sur des missions de 
maintien de la paix particulieres, conformement a la 
resolution 1353 (2001), et des reunions thematiques du 
Groupe de travail sur les operations de maintien de la 
paix. Ces reunions permettent de renforcer la confiance 
mutuelle et la cooperation. Pour obtenir des resultats 
tangibles, nous pensons qu’il faut que les deux parties 
renforcent leur engagement. 

L’Union europeenne demande que la cooperation 
entre les pays fournissant des contingents et des 
effectifs de police, le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions soit renforcee davantage. L’Union europeenne 
est favorable a une amelioration de la qualite des 
informations fournies par le Secretariat, a 
T organisation reguliere de reunions des pays 


fournissant des contingents et des effectifs de police en 
temps voulu avant les consultations du Conseil de 
securite et a la mise a disposition reguliere de rapports 
sur la situation politique et militaire des operations de 
maintien de la paix aux pays fournissant des 
contingents et des effectifs de police. 

Le concept de cellule militaire strategique, qui 
existe au sein de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban, est un bonne exemple de la possible voie a 
suivre. Une meilleure communication entre les pays 
fournissant des contingents et le Secretariat permettrait 
egalement de renforcer l’efficacite et la transparence 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, tant sur le plan de la gestion que sur le plan 
operationnel. 

Les activites de consolidation de la paix et une 
transition sans heurts du maintien a la consolidation de 
la paix, ainsi que la cooperation avec les autres 
organismes des Nations Unies et les autres acteurs sur 
le terrain sont un autre defi auquel les missions des 
Nations Unies doivent faire face. Une coordination 
renforcee est determinante pour notre capacite 
commune d’obtenir des resultats. 

L’Union europeenne se felicite du resume du 
document officieux du Secretariat intitule « Nouveaux 
horizons» et attend avec interet la publication du 
document lui-meme. Nous nous felicitons de ce que ce 
document mette l’accent sur des questions telles que la 
strategie et la direction, la planification des missions et 
la clarte des taches a effectuer, le commandement et le 
controle, la disponibilite et la generation de ressources. 
L’Union europeenne partage l’avis du Secretariat selon 
lequel des partenariats doivent etre mis en place pour 
faire face aux defis du maintien de la paix des Nations 
Unies. 

Je tiens a dire quelques mots sur certaines 
recommandations du Secretariat. Le resume analytique 
fait souvent reference a un partenariat plus efficace 
avec les organisations regionales, notamment pour ce 
qui est de la planification, des operations et de la 
communication. L’Union europeenne a un partenariat 
solide avec l’ONU dans le domaine de la gestion des 
crises. Nous avons egalement comme priorite de 
renforcer les capacites des autres organisations 
regionales, en particulier de l’Union africaine. 

Nous sommes tout a fait d’accord qu’il faut 
renforcer la cooperation et l’interoperabilite avec les 
organisations regionales, element essentiel pour 
optimiser la capacite d’ensemble de l’ONU en matiere 
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de maintien de la paix. A cet egard, nous tenons a 
insister sur le fait qu’il faut mettre en place des 
mesures transitoires efficaces prises par les 
organisations concernees lors d’une periode de 
transfert des responsabilites. 

L’Union europeenne reconnait qu’il est necessaire 
d’elargir la base des contributeurs aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et se feliciterait 
de 1’adoption de mesures incitatives mieux ajustees en 
vue de d’obtenir les capacites necessaires. L’Union 
europeenne dans son ensemble represente 40 % du 
budget de maintien de la paix et 12 % des forces de 
maintien de la paix des Nations Unies. De nombreux 
Etats membres de l’Union europeenne fournissent des 
ressources fmancieres importantes et des capacites aux 
Casques bleus de l’ONU et a d’autres operations 
autorisees par l’ONU, notamment au Kosovo et en 
Afghanistan. 

Mais nous reconnaissons que nous pouvons en 
faire davantage pour utiliser d’une maniere plus 
intelligente les capacites disponibles. A cet egard, 
l’Union europeenne demande que les ressources 
disponibles soient gerees d’une maniere efficace, ce 
qui est d’autant plus important en periode de crise 
financiere mondiale. L’Union europeenne reconnait 
qu’il est parfois necessaire de mettre en place un 
maintien de la paix robuste et que nous devons veiller a 
ce que l’ONU soit en mesure d’executer ce type de 
mandat. 

Pour l’Union europeenne, la protection des civils 
est un element clef des activites de maintien de la paix 
des Nations Unies qui doit etre systematiquement 
integre dans tous les mandats du Conseil de securite et 
mis en oeuvre d’une maniere efficace. Attribuer un rang 
de priorite aux mandats ou echelonner leur mise en 
oeuvre sont des options qui meritent d’etre analysees 
plus avant et d’etre examinees avec soin. Nous 
reconnaissons qu’il importe de veiller a ce que les 
forces de maintien de la paix soient pleinement 
capables de s’acquitter des mandats difficiles de leurs 
missions. Pour appliquer d’une maniere efficace les 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008), proteger les 
civils et s’acquitter des autres mandats essentiels, une 
formation adequate est cruciale. L’Union europeenne 
apporte un appui financier et technique appreciable a 
de nombreux pays fournissant des contingents et des 
effectifs de police dans ces domaines. 

Pour terminer, je tiens a assurer le Conseil que 
l’Union europeenne, etant l’une des organisations qui 


contribue le plus aux operations de maintien de la paix, 
reste determinee a rendre les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies plus efficaces. Nous 
attendons avec interet d’examiner les resultats 
specifiques decoulant des discussions actuelles et les 
recommandations quant a la fai;on d’aller de 1’avant 
dans ce domaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Amil (Pakistan) {parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat important sur les operations de maintien de la 
paix et de nous donner l’occasion d’exprimer nos vues. 
En tant que principal pays fournissant des contingents 
aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies et en tant que participant de longue date aux 
debats sur les politiques sur ce sujet, le Pakistan 
apporte un point de vue riche et divers a ce debat. Nous 
sommes un des acteurs clefs de la reussite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. II 
s’agit d’une entreprise collective du Conseil de 
securite, des Etats Membres de l’ONU, en particulier 
des pays fournissant des contingents, et du Secretariat. 
Je tiens a remercier les deux Secretaires generaux 
adjoints - le Secretaire general adjoint Le Roy et la 
Secretaire generale adjointe Malcorra - pour leurs 
exposes. 

Le maintien de la paix est aujourd’hui la figure 
de proue de l’ONU et son activite phare. C’est un outil 
essentiel pour maintenir la paix et la securite 
internationales. Tout en gardant son objectif d’origine, 
le maintien de la paix a evolue au fil du temps du fait 
de revolution de la nature des conflits. Les reussites 
des dernieres annees, en particulier pour ce qui est des 
operations multidimensionnelles, ont suscite de 
nouveaux espoirs, accru la demande et rendu encore 
plus difficiles la planification et la gestion des 
operations, les efforts deployes pour combler l’ecart 
entre les mandats et les ressources et T integration 
efficace des elements consacres a la prevention des 
conflits et a la consolidation de la paix pour parvenir a 
une paix durable et autonome. 

L’objectif commun de faire mieux fonctionner les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies a 
rassemble les Etats Membres autour de plusieurs 
initiatives importantes et d’efforts portant sur des 
questions de politique, de reforme, de restructuration et 
de renforcement des capacites au cours des deux ou 
trois dernieres annees. La derniere de ces initiatives, le 
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projet de reforme du Secretaire general, a eu pour 
resultat une reorganisation et une restructuration 
generate de la structure de la consolidation de la paix 
de l’ONU, en insistant avant tout sur le renforcement 
des capacites au Siege. Evidemment, ce projet a ete 
presente comme etant la suite logique du processus de 
Brahimi et de l’agenda pour la paix pour 2010, et a ete 
considere comme representant une reponse generale 
aux defis du maintien de la paix. 

Les Etats Membres n’ont pas encore eu 
l’occasion de veritablement examiner et de bien passer 
en revue les resultats et 1’incidence de cette reforme. 
Nous n’avons pas une idee precise de l’efficacite de ce 
nouveau mecanisme et de ces nouvelles structures. 
Entre-temps, certains Etats Membres et le Secretariat 
ont lance de nouvelles initiatives, telles que celle 
intitulee « Nouveaux horizons ». 

Notre analyse preliminaire de ces initiatives est la 
suivante : bien qu’elles puissent faciliter les 
discussions, elles contiennent peu d’elements nouveaux 
pour ce qui est des questions et des problemes les plus 
importants. Et nous nous demandons si la question est 
de montrer du doigt les limitations des reformes du 
passe ou de les mettre pleinement en oeuvre grace a un 
effort soutenu. Cependant, l’interet de ces initiatives 
reside dans le fait qu’il faut les considerer d’une 
maniere ouverte et transparente dans le cadre du 
processus actuel pour assurer leur coherence et 
parvenir a de meilleurs resultats. A part le Conseil de 
securite, le Comite des 34 reste le meilleur forum pour 
debattre de ces questions dans leur ensemble. 

Le Pakistan se felicite de l’accent mis par le 
document de reflexion de la presidence sur la 
cooperation et les partenariats avec les pays fournissant 
des contingents. Les pays fournissant des contingents 
sont les piliers de base du partenariat pour le maintien 
de la paix. Le role et l’engagement des pays 
fournissant des contingents sont perceptibles dans tout 
un eventail d’activites dans le cycle de la mission : de 
la planification au retrait des operations en passant par 
le deployment, la gestion et la reduction des effectifs. 
II est done inconcevable que les missions puissent etre 
efficaces et etre couronnees de succes sans que ce 
partenariat soit renforcee et devienne plus visible. 

Nous avons clairement besoin de renforcer le 
niveau de nos interactions et de nos consultations avec 
les pays fournissant des contingents, ainsi que leur 
frequence. Des debats tels que celui-ci sont une bonne 
occasion de le faire. Le Groupe de travail du Conseil 


de securite sur les operations de maintien de la paix est 
une autre instance importante pour faire progresser 
cette cooperation tripartite, comme ses recentes 
reunions l’ont demontre. II serait plus productif 
d’organiser plus frequemment ces reunions lorsque le 
Conseil fixe le cap des nouvelles missions et examine 
et proroge les mandats actuels. En outre, un examen 
cible de la situation sur le terrain, des questions 
operationnelles et des difficultes peut vraiment etre 
utile en encourageant l’interaction avec les pays 
fournisseurs des contingents et en les encourageant a 
faire part de leurs donnees d’experience. Nous pensons 
que des consultations approfondies au sein du Groupe 
de travail peuvent aussi catalyser les seances privees 
quelque peu ternes jusqu’a present, tenues en 
application de la resolution 1353 (2001). 

On s’accorde generalement a penser que pour que 
les mandats soient executes avec succes, il faut un haut 
degre de coherence entre ceux qui conqoivent et 
redigent les mandats et ceux qui les mettent en oeuvre 
sur le terrain. Comment pouvons-nous le faire dans la 
pratique? Nous devons essayer de regler le probleme 
de maniere innovante au moyen d’une interaction plus 
dynamique et d’un meilleur partage de roles et de 
responsabilites entre les concepteurs des mandats et 
ceux qui les executent. 

S’agissant par exemple de la question des 
ressources, on peut remedier a leur insuffisance, 
particulierement pour ce qui est du personnel et du 
materiel, en elargissant l’assiette des contributeurs, les 
pays developpement supportant un fardeau plus lourd 
sur le terrain. Non seulement ils apporteront les 
capacites specialises necessaires, les pays developpes 
se rendront aussi par eux-memes compte de 
1’insuffisance des ressources dans les missions, ce qui 
les aidera a elaborer des mandats en connaissance de 
cause. Les principaux pays fournisseurs de contingents, 
dont la plupart sont des pays en developpement, 
doivent, d’autre part, se voir confier un role accru dans 
1’elaboration et la prise de decisions au Conseil, au 
moyen de consultations et d’une representation accrue 
au Conseil de securite. 

Diversifier et elargir l’assiette des fournisseurs et 
des decideurs est aussi important pour promouvoir une 
comprehension commune des concepts, des principes 
fondamentaux et des directives du maintien de la paix. 
Ceci est essentiel pour maintenir la credibilite, la 
legitimite et la neutralite den l’ONU, qui sont 
essentielle pour le succes continu du maintien de la 
paix. Nous ne pensons pas qu’il existe un probleme 
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devolution de nouveaux concepts et outils pour 
adapter le maintien de la paix aux exigences en 
mutation. Les Etats Membres, en particulier ceux qui 
fournissent des contingents, ont joue un role important 
en contribuant a revolution et la transformation du 
maintien de la paix, y compris les missions complexes 
et les mandats robustes. A notre avis, cette evolution 
ne touche pas les principes fondamentaux du maintien 
de la paix, qui demeurent valides et pertinents. 

De maniere surprenante, quelques objections 
relatives aux concepts et aux principes, et le poids mis 
derriere certaines idees non consensuelles, emanent de 
ceux qui ne font pas partie des fournisseurs sur le 
terrain. Cette participation, nous en sommes 
convaincus, leur permettra de mieux comprendre les 
complications et difficultes susceptibles de se presenter 
sur le terrain. II ne doit pas y avoir de monopole 
s’agissant de la definition des politiques et de la prise 
de decisions. J’ajouterais, du point de vue des pays 
fournisseurs de contingents, que la question de la prise 
de decisions et du commandement et de la maitrise ne 
se limite pas au dialogue ou aux consultations. Nous 
demandons une representation accrue et visible des 
principaux pays fournisseurs de contingents aux postes 
les plus eleves au Siege et sur le terrain. 

Enfin, dans le cadre d’une approche globale, le 
processus politique et les efforts de maintien de la paix 
doivent se poursuivre en parallele avec l’activite de 
maintien de la paix pour assurer une execution des 
mandats et pour empecher la reprise du conflit. La 
crise financiere et les ressources limitees doivent nous 
pousser a nous concentrer avant tout sur la prevention 
et le reglement des conflits, pas a amoindrir le maintien 
de la paix. 

Pour terminer, je tiens a dire que si les Etats 
Membres considerent le maintien de la paix comme un 
instrument indispensable, nous devons alors, pour 
garantir son succes, prendre une decision strategique 
de l’appuyer pleinement et resolument, avec la volonte 
politique, le partage du fardeau et la mise en commun 
des ressources et une prise de decision equitable. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant du Rwanda. 

M. Ndabarasa (Rwanda) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation tient a vous 
remercier pour la possibilite que vous lui offrez de 
participer au present debat. Nous sommes tres 
sensibles a vos efforts et nous vous felicitons de diriger 


avec competence les travaux du Conseil de securite 
durant le mois de juin. 

Nous en profitons aussi pour remercier le 
Secretaire general adjoint Alain Le Roy et la Secretaire 
generale adjointe Susana Malcorra de leurs exposes et 
pour rendre hommage au travail que leurs departements 
respectifs continuent de realiser. 

Ma delegation souscrit a la declaration faite par la 
delegation marocaine au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

L’attachement fondamental du Rwanda au 
maintien de la paix decoule de notre experience 
nationale du genocide de 1994 et de l’incapacite de la 
communaute internationale de reagir de maniere 
decisive en temps voulu. Nous sommes persuades que 
l’experience que nous avons vecue ne doit se repeter 
nulle part, et ainsi nous sommes heureux d’appuyer les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies au 
Soudan, au Liberia, au Tchad, en Cote d’Ivoire et en 
Haiti. 

La nature des conflits a considerablement change. 
Le role croissant des acteurs non etatiques en conflit 
avec d’autres acteurs non etatiques ou avec des 
gouvernements legitimes a eu des effets dramatiques 
sur les civils. Nous sommes egalement reunis au 
moment ou les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies subissent une forte pression en raison 
d’une possible reduction des ressources resultant de la 
crise financiere et economique mondiale et du manque 
de clarte des mandats du maintien de la paix. II importe 
done de repenser totalement les operations de maintien 
de la paix. 

Ma delegation estime que, etant donne les 
difficultes rencontrees dans les zones en proie a des 
conflits, la preparation des forces est essentielle. En 
tant que pays fournisseur de contingents, le Rwanda est 
d’avis qu’une force de maintien de la paix bien 
preparee est plus a meme d’executer comme il faut le 
mandat qui lui est confie. 

Certains Etats Membres, particulierement du 
continent africain, sont attaches au maintien de la paix, 
mais ont besoin que la communaute internationale les 
aide en leur fournissant le materiel qu’ils ne peuvent 
pas acquerir en raison de ressources limitees et de 
priorites concurrentes. Du materiel tel que les 
helicopteres, que la communaute internationale n’a pas 
fournis aux missions telles que l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
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est un multiplicateur de force necessaire qui 
ameliorerait considerablement la mobilite et l’efficacite 
du maintien de la paix dans la region. 

La disponibilite et la fourniture de materiel ont 
aussi des incidences sur la protection des forces, qui 
est indispensable pour un maintien de la paix efficace 
et robuste. Les remboursements aux pays fournisseurs 
de contingents militaires et d’effectifs de police 
contribueraient certainement dans une large mesure a 
conserver longuement le materiel disponible et a ce 
que les soldats de la paix puissent executer leurs 
mandats. 

La capacite des missions de maintien de la paix 
d’acceder en temps reel a des informations exactes 
dans les zones de conflit ameliorerait considerablement 
leur capacite de reagir a temps et de maniere decisive 
aux menaces pesant sur les civils. A cet egard, nous 
demandons instamment au Departement des operations 
de maintien de la paix d’envisager de nouer des 
partenariats avec les organisations regionales et les 
pays, conformement aux recommandations du rapport 
Brahimi (S/2000/809), pour echanger des informations 
dans les zones de conflit. 

Considerant le rapport Prodi, la communaute 
internationale doit envisager de renforcer les forces 
regionales en attente, en particulier en Afrique, en 
coordination avec des organisations regionales comme 
l’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et d’autres. Cela reglerait 
le probleme de la reaction rapide aux nouvelles 
exigences en matiere de maintien de la paix. A 
cet egard, nous nous felicitons d’entendre les 
declarations rassurantes de la part des membres du 
Conseil de securite et l’accent mis par le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Alain Le Roy, sur la determination de son 
Departement a renforcer les capacites de maintien de la 
paix de l’Union africaine. 

Un examen de la politique de maintien de la paix 
au moyen de consultations avec les Etats Membres et 
les organes competents de l’ONU est essentiel. II 
serait, par exemple, souhaitable que le Secretariat ait la 
souplesse de revoir la politique relative au materiel 
appartenant aux contingents au lieu d’attendre que le 
groupe de travail competent en la matiere se reunisse 
apres trois ans. Si au cours de cette periode il est 
necessaire d’ameliorer ou d’ajuster un aspect des 
dispositions relatives au materiel appartenant aux 
contingents, le Secretariat pourrait en aviser les Etats 


Membres par le biais des organes competents et 
prendre les mesures qui s’imposent. 

La resolution 1353 (2001) reconnait qu’il est 
necessaire de renforcer la cooperation entre le Conseil 
et les pays fournisseurs de contingents afin d’ameliorer 
les activites de maintien de la paix des Nations pour 
rendre les operations de maintien de la paix efficaces et 
rentables. Ma delegation est fermement persuadee que 
grace a une cooperation renforcee et a une volonte 
politique accrue nous pouvons rendre les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies efficaces et 
credibles dans l’avenir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Oyarzun (Espagne) {parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier la presidence du 
Conseil de securite d’avoir organise ce debat sur les 
operations de maintien de la paix. Je voudrais 
egalement remercier le Representant permanent de la 
Turquie, en sa qualite de President du Conseil de 
securite, d’avoir invite la delegation espagnole a 
participer au debat. Je remercie egalement 
M me Malcorra et M. Le Roy pour leurs exposes sur 
1’initiative Nouveaux horizons, qui est en cours 
d’elaboration pour permettre d’ameliorer l’efficacite 
des operations de maintien de la paix. 

L’Espagne souscrit a la declaration prononcee cet 
apres-midi par le Representant permanent de la 
Republique tcheque, au nom de l’Union europeenne, se 
declare interessee par l’objectif de renforcer l’efficacite 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies et souhaite participer a d’autres debats publics 
sur la question pour faire face aux defis qui se 
presentent a nous. Ma delegation estime qu’il convient 
de tenir trois debats publics au minimum par an sur les 
operations de maintien de la paix, ce qui serait 
raisonnable pour mettre a jour comme il convient les 
informations necessaires sur les differentes initiatives 
en cours et evaluer le degre d’execution des 
dispositions de la resolution 1353 (2001) concernant 
les mesures a prendre par le Conseil pour cooperer 
avec les pays fournisseurs de contingents aux 
operations de maintien de la paix. L’Espagne 
encourage le Groupe de travail du Conseil de securite 
sur les operations de maintien de la paix a deployer 
davantage d’efforts pour appliquer les 
recommandations concernant la cooperation avec les 
pays fournisseurs de contingents, figurant dans le 
rapport de decembre 2006 (S/2006/972). 
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La tenue de ces debats publics au sein du Conseil 
de securite nous a permis d’examiner en profondeur les 
differents aspects qui touchent au maintien de la paix et 
de la securite internationales, dont la responsabilite 
principale incombe au Conseil de securite, 
conformement a la Charte des Nations Unies. II faut 
cependant rappeler que conformement au paragraphe 2 
de 1’Article 11 de la Charte, l’Assemblee generale peut 
discuter toutes questions se rattachant au maintien de la 
paix et de la securite internationales dont elle aura ete 
saisie par l’un quelconque des Etats Membres des 
Nations Unies. Ainsi, la Charte des Nations Unies elle- 
meme etablit une interaction entre les deux principaux 
organes de l’Organisation, et j’aimerais m’arreter 
brievement sur ce sujet. 

En effet, je voudrais rappeler en particulier 
l’Article 15 de la Charte qui precise que l’Assemblee 
generale reqoit et etudie les rapports annuels et les 
rapports speciaux du Conseil de securite; ces rapports 
comprennent un compte rendu des mesures que le 
Conseil de securite a decidees ou prises pour maintenir 
la paix et la securite internationales. II serait egalement 
souhaitable d’approfondir la coordination du Conseil 
de securite avec les autres organes de l’Assemblee 
generale, notamment le Comite special des operations 
de maintien de la paix, qui, comme les membres ne 
peuvent l’ignorer, a ete cree en vertu de la resolution 
2006 (XIX) de l’Assemblee generale, en date du 
18 fevrier 1965, pour proceder a un examen global de 
tous les aspects des operations de maintien de la paix. 

L’Espagne celebre le vingtieme anniversaire du 
debut de sa contribution aux operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, qui a commence, en janvier 
1989, avec le deployment d’observateurs militaires 
dans la premiere Mission de verification des Nations 
Unies en Angola. Depuis, plus de 30 000 soldats 
espagnols ont participe a quelque 20 missions de 
maintien de la paix des Nations Unies, au cours 
desquelles nous avons perdu 29 soldats. Actuellement, 
l’Espagne est le tantieme participant au budget du 
maintien de la paix des Nations Unies. Mon pays 
participe a cinq operations de l’Organisation et a fourni 
environ 1 200 soldats et agents de police. 

L’Espagne a accueilli avec grand interet les 
diverses initiatives en cours visant a ameliorer la 
gestion des operations de maintien de la paix, qui 
comprennent l’initiative Nouveaux horizons 
encouragee conjointement par les Departements des 
operations de maintien de la paix et de l’appui aux 
missions, et dont nous avons ete informes aujourd’hui, 


au meme titre que les initiatives du Conseil et celles 
des Etats Membres. A cet egard, nous considerons qu’il 
faut donner la priorite a 1’harmonisation de toutes les 
initiatives pour optimiser les efforts et eviter les 
doubles emplois. Cela permettrait d’optimiser et de 
rationaliser l’utilisation des ressources, ce qui est 
primordial en ces temps de crise economique. 

L’Espagne tient egalement a souligner l’un des 
aspects de l’initiative Nouveaux horizons. Renforcer la 
capacite generale des operations est une priorite, qu’il 
s’agisse de 1’augmentation des effectifs deployes ou de 
la reponse aux defis que represented les difficiles 
conditions logistiques et de securite des operations. 
Nous devons apporter l’attention qui convient aux 
experiences des pays fournisseurs de contingents ou 
autres personnels, car ils ont une vision plus claire de 
ce qui se passe sur le terrain. Nous ne devons pas 
oublier que ceux qui construisent la paix sont les 
hommes et les femmes qui travaillent dans les zones de 
conflit. 

Comme le soulignait deja le rapport Brahimi 
(S/2000/809), pour ameliorer l’efficacite et la portee 
des operations de maintien de la paix, il est 
indispensable que l’ONU coopere avec les 
organisations regionales. Les operations de maintien de 
la paix sont tres couteuses, il faut done optimiser 
autant que possible leur efficacite. Pour cela, outre 
l’utilisation de toute une serie de mesures de 
prevention des conflits, il est egalement indispensable 
de partager les taches avec d’autres organisations 
regionales. 

L’Union europeenne et l’ONU ont atteint un 
degre eleve de cooperation. Nous en avons eu des 
exemples recents, notamment avec le transfert reussi de 
l’operation militaire de l’Union europeenne en 
Republique du Tchad et en Republique centrafricaine et 
la protection efficace fournie par les navires de 
T operation europeenne Atalanta pour permettre 
l’acheminement des secours humanitaires de l’ONU au 
peuple somalien. Notre cooperation a progresse de 
maniere spectaculaire et creative, et nous esperons qu’a 
l’avenir, l’Union europeenne renforcera encore son role 
dans tous les processus de prevention des conflits, de 
consolidation de la paix et de maintien de la paix. 

Des domaines de cooperation potentiels avec 
l’ONU sont a T etude, notamment l’appui aux capacites 
africaines de maintien de la paix, en particulier dans le 
domaine de formation, et le renforcement de la 
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cooperation existante en matiere de reforme du secteur 
de la securite. 

L’Espagne reconnait l’importance particuliere 
que revet la protection des civils dans le domaine du 
maintien de la paix. Nous pensons que la protection 
des civils doit etre bien definie dans les mandats des 
operations approuves par le Conseil de securite. Nous 
attachons egalement une grande importance a 
1’inclusion de ce concept dans les mandats des 
missions et estimons que ceux-ci devraient egalement 
comprendre des dispositions prevoyant une supervision 
efficace de leur mise en oeuvre et fournir tous les 
moyens necessaires a l’execution des mandats. 

L’Espagne pense que la participation potentielle 
de fournisseurs de contingents et des ressources 
financieres potentielles sont essentiels au processus de 
planification integre des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, de concert avec tous les autres 
acteurs necessaires au sein du systeme. Ils doivent 
egalement participer a la definition des objectifs pour 
evaluer correctement la strategie de sortie d’une 
operation de maintien de la paix dans une region ou un 
pays donne. Nous estimons que la participation 
constante de tous les acteurs de la planification 
integree d’une operation de maintien de la paix est 
decisive pour permettre le relevement d’un pays. 

Enfm, l’Espagne tient a souligner qu’elle salue et 
appuie pleinement les efforts accomplis par le 
Departement d’appui aux missions pour ameliorer 
l’efficacite de l’appui logistique aux missions de 
maintien de la paix. 

Je voudrais terminer en reaffirmant 1’engagement 
fondamental de l’Espagne envers les buts et principes 
des Nations Unies, en particulier en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Inde. 

M. Puri (Inde) {parle en anglais) : Afin d’utiliser 
au mieux notre temps, je me propose de prononcer une 
version abregee de ma declaration. Le texte integral de 
cette declaration sera toutefois distribue dans la salle. 

Je vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat thematique. Avec plus de 
100 000 soldats de la paix, un budget de 8 milliards de 
dollars et des mandats elargis, le maintien de la paix 
demeure au cceur des activites des Nations Unies. 


L’Inde souscrit a la declaration faite par la 
representante du Maroc au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

L’Inde participe activement au maintien de la 
paix depuis que le mot - « peacekeeping » - lui-meme 
a ete invente en 1956. Nous avons au fil des 50 
dernieres annees fourni plus de 100 000 soldats de la 
paix a plus de 40 operations des Nations Unies. Nous 
continuons de fournir des contingents et des effectifs 
de police aux operations les plus difficiles que mene 
l’ONU. Je voudrais donner un exemple pour mettre les 
choses en perspective. Au moment meme ou je parle, 
plus de 5 000 soldats et policiers indiens sont deployes 
au sein de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Ils represented 1’avant-garde qui traduit 
les paroles du Conseil en actes, et ce, dans des 
conditions excessivement difficiles. L’Inde est 
egalement l’un des principaux fournisseurs de moyens 
aeriens mis a disposition des operations des Nations 
Unies. Nous apportons done a cette table une 
combinaison sans pareille d’attachement au maintien 
de la paix et de connaissance et d’experience des 
operations, ce dont nous sommes tres fiers. 

Le monde du maintien de la paix aujourd’hui est 
bien different de ce qu’il etait il y a 20 ans. En 1989, 
un Secretaire general adjoint, un Sous-Secretaire 
general, trois Directeurs de grade D-2 et trois 
administrateurs, avec un budget d’environ 240 millions 
de dollars, geraient approximativement 10 000 soldats 
de la paix. Le nombre de Casques bleus est aujourd’hui 
d’environ 140 000, le budget pour l’annee en cours se 
situe a 8 milliards de dollars et le Secretaire general 
adjoint et son equipe sont devenus le Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP), le 
Departement de l’appui aux missions (DAM) et le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix, comptant 
1 300 postes finances au moyen du Compte d’appui 
aux operations de maintien de la paix l’annee derniere. 

Dans sa declaration au Comite special des 
operations de maintien de la paix, le 23 janvier 2009, 
M. Alain Le Roy a mis en exergue plusieurs domaines 
dans lesquels le maintien de la paix rencontre des 
problemes. II s’agit notamment d’une demande 
excessive, d’un grand desequilibre entre l’offre et la 
demande tant en ce qui concerne le nombre que les 
categories de personnel et de l’insuffisance de certaines 
capacites operationnelles determinantes, tels les 
moyens aeriens. 
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Pourtant les effectifs et les capacites dont a 
besoin l’ONU ne manquent pas. II y a assez de 
contingents, assez de policiers, assez d’experts civils, 
assez de materiel et assez d’helicopteres a disposition 
de la communaute internationale. Le probleme ne se 
situe pas la, mais dans le fait que les Etats Membres 
rechignent a les mettre a la disposition de l’ONU. 

L’un des problemes fondamentaux a trait a la 
nature des mandats du Conseil de securite et a la 
maniere dont ils sont elabores. A cela s’ajoute la 
question de savoir si les mandats correspondent d’une 
quelconque maniere a la capacite de l’Organisation de 
les executer. Les mandats sont de plus en robustes et 
placent les soldats de la paix, dont la plupart viennent 
d’Etats Membres qui ne sont pas represents au 
Conseil, dans des environnements hostiles. Ils se 
retrouvent confronts a des situations dans lesquelles 
ils sont appeles a avoir recours a la force non 
seulement pour se defendre mais aussi pour mettre en 
oeuvre les mandats. Les mandats de maintien de la paix 
sont devenus trop vastes et trop generaux. Ces 
difficultes sont exacerbees par l’absence d’une 
definition claire de ce qu’est un maintien de la paix 
robuste. 

Nous reaffirmons la recommandation du rapport 
Brahimi en faveur de l’adoption de mandats clairs et 
realisables. Nous reaffirmons egalement que cela ne 
sera pas possible sans une participation appreciable des 
pays qui fournissent des hommes et des ressources aux 
operations de maintien de la paix. Les consultations 
avec les pays fournisseurs de contingents militaires et 
d’effectifs de police sont plus frequents, de meme que 
les reunions d’information a leur intention, mais elles 
sont de nature purement theorique et eludent les 
questions de fond ne laissant que tres peu de place a 
des echanges veritables. Les derniers changements 
apportes aux regies d’engagement et au concept 
d’operations de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
n’ont ete communiques aux pays fournisseurs de 
contingents qu’apres en avoir ete informes par le 
Secretaire general adjoint au cours d’une reunion de 
consultation. 

L’on conviendra avec moi qu’etre informe ou etre 
consult sont deux choses differentes. Voila qui illustre 
la maniere dont l’esprit de la resolution 1353 (2001) 
est systematiquement remis en cause et permet de 
douter du serieux avec lequel le Conseil de securite est 
pret a s’attaquer aux raisons qui sous-tendent cette 
crise. 


L’Inde estime que l’avenir du maintien de la paix, 
ou tout au moins d’une partie du maintien de la paix, 
reside dans le renforcement des capacites en matiere de 
police et d’etat de droit au sein des missions des 
Nations Unies. Le renforcement de ces capacites doit 
correspondre aux situations dans lesquelles elles sont 
deployees. Les capacites les plus pertinentes a cet 
egard sont presents chez les Etats Membres qui ont 
dument mene a bien des entreprises postcoloniales 
d’edification de la nation. L’experience dont disposent 
ces pays en matiere d’edification et de consolidation 
des institutions, en particulier celles relatives a 
1’elaboration de mecanismes de securite robustes 
fonctionnant dans un environnement transparent, 
ouvert et democratique, doit etre prise en compte au 
moment ou le DOMP renforce ses capacites dans ce 
domaine. 

Ma delegation est fermement convaincue que 
l’appui aux missions est un autre domaine qui exige 
une attention soutenue. Par principe nous considerons 
que le DAM doit prendre modele sur des operations 
logistiques militaires bien gerees, simples et efficaces. 

Nous avons pris note de la preparation du rapport 
«Nouveaux horizons ». Nous voudrions que ce 
processus envisage de maniere claire et sans detour les 
domaines sur lesquels le DOMP et le DAM doivent 
axer leur attention. Nous cooperons avec le DOMP a 
cette etude et nous entendons poursuivre cette 
collaboration de maniere constructive tout au long du 
processus de preparation du rapport. Nous n’avons 
toutefois pas l’impression que le resultat de cette etude 
influencera la maniere dont les problemes 
fondamentaux que j’ai souleves tout a l’heure seront 
regies. 

Pour terminer, je reaffirme la volonte de l’Inde de 
participer au processus de renforcement du maintien de 
la paix pour en accroitre la pertinence et l’efficacite. 
Lorsque nous le jugerons necessaire et opportun, nous 
serons egalement prets a envisager de deployer les 
capacites necessaires aux operations de maintien de la 
paix dans les annees a venir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Republique de Coree. 

M. Park In-kook (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance aujourd’hui et d’y 
avoir convie ma delegation. Je voudrais egalement 
remercier les Secretaires generaux adjoints Alain Le 
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Roy et Susana Malcorra de leurs exposes tres complets 
et instructifs. 

Au cours des six dernieres decennies, les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
ont evolue pour faire face aux divers defis poses par les 
differents conflits qui ont eclate dans un paysage 
politique en mutation rapide. La demande sans cesse 
plus grande d’operations de maintien de la paix aux 
mandats toujours plus complexes et pluridimensionnels 
est le reflet des espoirs qui sont places dans nos 
operations de maintien de la paix et de la haute opinion 
qu’en a la communaute internationale. 

Le nombre total des soldats de la paix deployes 
sur le terrain a ete multiplie par 10 au cours des sept 
dernieres annees. La Cinquieme Commission vient 
d’adopter un budget record de 7,7 milliards de dollars 
pour les missions de maintien de la paix pour 
l’exercice biennal 2009-2010. Toutefois cette demande 
croissante signifie egalement que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies sont 
excessivement sollicitees, alors meme que les mandats 
complexes et pluridimensionnels posent une serie de 
difficultes nouvelles. 

L’ampleur et la complexite des operations 
depassent largement ce que le rapport Brahimi 
(S/2000/809) envisageait il y a 10 ans. Etant donne la 
demande toujours croissante d’operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, il est evident que cette 
mise sous pression va continuer d’augmenter dans les 
annees a venir, et nous devons done proceder a une 
reforme pour faire face a cette tendance. 

Ma delegation se felicite du projet « Nouveaux 
horizons », qui est l’un des moyens de repondre a cette 
serie de nouveaux defis. Le Canada, la Coree et de 
nombreux autres Etats Membres ont recemment 
organise des reunions de libre reflexion pour permettre 
un echange de vues et d’idees sur l’avenir des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Ma delegation espere que ces initiatives prises par des 
Etats Membres permettront de faire avancer nos 
discussions. Dans cet esprit, je voudrais mettre en 
exergue les points suivants. 

Premierement, un mandat, des priorites et une 
strategie politique clairs doivent etre donnes aux 
missions de maintien de la paix. Le rapport Brahimi a 
deja souligne l’importance de mandats clairs, credibles 
et realisables, mais seules quelques missions se sont 
vues confier une liste detaillees de priorites. En 
E absence de mandats ou de priorites clairement 


definis, nous ne pouvons pas attendre que les 
ressources disponibles soient repertoriees d’une 
maniere efficace et rationnelle dans ces mandats. 
Comme les mandats des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies deviennent de plus en plus 
larges et complexes, il devient indispensable de 
formuler des mandats clairs. Dans ce processus, il sera 
essentiel de maintenir un equilibre crucial entre la 
necessity de degager un consensus et d’etre efficace. 

Deuxiemement, nous devons definir un point de 
sortie clair et une strategie de sortie responsable. On a 
fait reference a maintes reprises au fil des annees a la 
necessite d’avoir des criteres et des indicateurs 
permettant d’identifier le point de sortie des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, et la 
croissance sans precedent des missions pousse 
evidemment a retirer rapidement certaines. 

Pour faire face a ce probleme, il pourrait etre 
utile d’envisager un role pour la Commission de 
consolidation de la paix et son engagement rapide. Le 
potentiel de la Commission n’est pas pleinement 
realise. La formation-pays de la Commission peut 
servir d’instance de sortie responsable, parmi ses 
nombreuses autres fonctions. Pour pleinement realiser 
ce potentiel, les activites de consolidation de la paix 
doivent etre integrees au plus tot aux operations de 
maintien de la paix, et un partenariat strategique entre 
le Conseil de securite et la Commission de 
consolidation de la paix doit etre veritablement mis en 
place. 

Quatriemement, il faut activement envisager de 
mettre en place des mesures preventives ou de 
substitution aux operations de maintien de la paix 
robustes. Bien que les operations de maintien de la 
paix soient moins onereuses que d’autres options 
militaires, nous devons trouver d’autres mesures plus 
rentables et les integrer, telles que la mediation et le 
deployment preventif. Par ailleurs, la mediation et 
d’autres mesures politiques doivent completer le travail 
quotidien des operations de maintien de la paix et en 
faire partie integrante. A cet egard, nous nous 
felicitons de la creation recente du Groupe de l’appui a 
la mediation au sein du Departement des affaires 
politiques. 

Cinquiemement, il faut renforcer davantage les 
partenariats avec les organisations regionales et les 
partenaires civils et le secteur prive. Les organisations 
regionales et sous-regionales, telles que l’Union 
africaine et l’Union europeenne, sont devenues des 
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partenaires essentiels de l’ONU, en particulier pour ce 
qui est du partage des obligations des operations de 
maintien de la paix. Un modele ou une modalite 
concrete et globale de cooperation avec ces 
organisations devraient etre elabores. Le rapport Prodi 
(S/2008/813) peut constituer une bonne base de 
discussion, et nous attendons avec interet la publication 
du rapport du Secretaire general sur ce sujet. Les 
organisations regionales sont non seulement des 
partenaires precieux pour partager le fardeau 
considerable, mais sont egalement des partenaires 
strategiques qui peuvent intervenir dans des situations 
ou l’ONU ne peut pas le faire a cause de la complexite 
de la situation politique. 

Sixiemement, un systeme de deployment 
mondial, reactif et rapide est essentiel pour que les 
operations soient efficaces et bien conques. Le systeme 
d’appui doit aussi etre en phase avec la nature de 
1’operation de maintien de la paix. Le Gouvernement 
de la Republique de Coree, qui occupe le dixieme rang 
parmi les bailleurs de fonds des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, envisage de mettre en 
place une force en attente qui puisse etre deployee en 
temps voulu. J’espere que cette nouvelle force en 
attente permettra de renforcer notre reactivite et notre 
preparation. 

Pour ce qui est de l’appui, la creation du 
Departement de l’appui aux missions est l’une des 
reussites les plus notables des efforts de reforme du 
Secretaire general Ban Ki-moon et a joue un role clef 
pour ce qui est de l’appui integre aux missions. 
J’attends du plan d’appui strategique que le 
Departement de l’appui aux missions est en train de 
formuler qu’il permette de faire passer les capacites 
d’appui aux missions de l’ONU a un tout autre niveau. 

Les points que j’ai souleves jusqu’a present 
portaient sur les fafons de renforcer l’efficacite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Cependant, il est clair, du fait de la demande 
croissante, qu’il sera necessaire d’elargir la base des 
contributeurs et de renforcer le partenariat avec ceux- 
ci. Par consequent, les relations et les partenariats entre 
le Conseil de securite, les pays fournissant des 
contingents et les bailleurs de fonds devront etre 
renforces. 

A cet egard, je remercie de nouveau le President 
d’avoir invite les pays fournissant des contingents et 
les bailleurs de fonds a exprimer leurs vues au Conseil 
de securite, et je pense qu’il faut continuer dans cette 


voie et institutionnaliser ces consultations sur les 
questions principales inscrites a l’ordre du jour de 
l’ONU en les organisant plus frequemment et 
regulierement. 

La demande croissante d’operations de maintien 
de la paix des Nations Unies montre bien les grands 
espoirs que la communaute internationale place dans 
l’ONU et l’appui qu’elle lui apporte pour de telles 
operations. Cependant, si nous ne pouvons pas regler 
de maniere efficace la question des trop fortes 
pressions placees sur les operations de maintien de la 
paix et si nous n’arrivons pas a repondre a la demande, 
cela aura pour consequence un affaiblissement 
considerable de l’appui collectif apporte aux operations 
de maintien de la paix. 

Nous ne pouvons pas nous permettre d’echouer. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Ghana. 

M. Christian (Ghana) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a feliciter le Representant permanent 
de la Turquie qui a dirige avec succes les travaux du 
Conseil pendant ce mois et a le remercier d’avoir 
organise la presente seance, etant donne le lien etroit 
existant entre ce sujet et la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales qui 
incombe au Conseil. Je tiens egalement a remercier les 
Secretaires generaux adjoints Alain Le Roy et Susana 
Malcorra pour leurs exposes fort eloquents qui ont non 
seulement fait le point de la situation actuelle des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
mais egalement explique quelles strategies adopter 
pour surmonter les defis poses par le caractere 
multidimensionnel des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Je tiens egalement a exprimer 
la gratitude de ma delegation pour l’invitation de 
participer a la presente seance importante. Nous en 
sommes honores. 

II ne fait aucun doute que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies ont 
considerablement contribue aux efforts deployes par 
l’Organisation pour realiser l’objectif fondamental de 
maintenir la paix et la securite internationales, ainsi 
que de promouvoir le developpement durable et les 
droits de l’homme. Sa reussite, largement reconnue 
comme etant l’une des activites phares 
de l’Organisation, a egalement suscite de grands 
espoirs, alors meme qu’elle doit mettre en oeuvre des 
mandats complexes et multidimensionnels dans des 
environnements de plus en plus difficiles. En effet, la 
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demande toujours en hausse d’operations de maintien 
de la paix des Nations Unies est soutenue par le respect 
et la confiance dont jouissent les Casques bleus dans le 
monde, ce en depit des difficultes et des faiblesses 
sous-jacentes, et malgre certains defauts regrettables. 

II aurait ete incontestablement plus difficile pour 
l’ONU de s’acquitter honorablement de cette lourde 
responsabilite sans les reformes appropriees, en 
commenqant par celles formulees dans le rapport 
Brahimi (S/2008/809). Bien que ma delegation se 
felicite des progres considerables accomplis pour 
renforcer les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, nous reconnaissons egalement que 
beaucoup reste a faire si nous voulons atteindre notre 
objectif final. 

La capacite de l’ONU de surmonter les defis 
actuels et emergents et de combler l’ecart entre les 
capacites de l’ONU et les attentes de la communaute 
mondiale depend largement, mais pas seulement, de 
1’adoption de mandats et de strategies de sortie sans 
ambiguite, realistes et realisables, accompagnee d’un 
processus de paix inclusif. Du fait de la nature et de la 
portee sans cesse changeantes des operations de 
maintien de la paix, il incombe au Conseil, dans le 
cadre de ses responsabilites, d’envisager de parfaire les 
mandats des missions en prenant en compte les 
possibles defis a relever sur le terrain, notamment en 
adaptant les regies d’engagement et de comportement 
du personnel sur le terrain, selon les besoins, en 
mettant en place des calendriers de deployment 
pratiques et en donnant une plus grande autorite aux 
operations sur le terrain. 

Un mandat n’etant pas une fin en soi, son objectif 
ne peut etre realise que grace a l’apport des ressources 
humaines, financieres et logistiques necessaires. Les 
difficultes logistiques auxquelles la plupart des pays 
fournissant des contingents et des effectifs de police 
doivent faire face dans les zones de mission ont ete 
identifiees comme constituant un obstacle de taille a un 
deployment rapide et efficace. 

Nous estimons que les resolutions 1327 (2000) et 
1353 (2001) du Conseil de securite portant sur la 
cooperation et les consultations entre les pays 
fournissant des contingents et des effectifs de police, le 
Conseil et le Secretariat, sont essentielles pour le 
succes des operations de maintien de la paix. Tout en 
nous felicitant du renforcement de ce cadre de 
cooperation trilateral, nous sommes convaincus qu’il 
pourrait etre renforce davantage pour veiller a ce que 


Ton realise l’objectif optimal. Les pays fournissant des 
contingents et des effectifs de police doivent 
pleinement participer des le debut de la planification de 
la mission, a toutes les etapes et pour tous les aspects 
de la mission, car cela permettrait un processus de 
prise de decisions plus inclusif. 

II appartient done au Conseil d’examiner d’un ceil 
critique les methodes de travail actuelles dans le but 
d’obtenir les vues des potentiels pays fournissant des 
contingents et des effectifs de police avant d’examiner 
et d’adopter les mandats des missions et avant de 
renouveler ou de proroger les mandats existants. Un 
autre important facteur a cette fin est l’extension du 
soutien politique et de l’engagement des Etats 
Membres a l’egard des missions. L’histoire a demontre 
sans ambiguite que le succes ou l’echec des operations 
de maintien de la paix depend de l’existence ou de 
l’absence de cet element. 

Au lendemain de Lessor intervenu dans la 
demande et la complexite des operations de maintien 
de la paix, c’est un fait irrefutable que les organisations 
regionales et sous-regionales peuvent jouer un role 
vital s’agissant de garantir une reponse plus efficace et 
globale aux situations de conflit a travers le monde. La 
proximite des Etats membres d’organisations 
regionales par rapport aux zones de conflit leur permet 
de mieux comprendre la complexite des problemes. 
Elle leur permet aussi de reagir aux crises en temps 
utile. Nous devons pourtant garder a l’esprit que les 
acteurs regionaux peuvent parfois compliquer la 
solution des conflits. Le Conseil doit done, a titre 
d’urgence, envisager de renforcer davantage la 
cooperation avec ces organismes dans le cadre du 
Chapitre VIII afm de faire le meilleur usage possible 
des avantages comparatifs de l’ONU et des 
arrangements regionaux, dans 1’intention de maximiser 
l’efficience et les synergies au service des operations 
de maintien de la paix. A cet egard, nous exprimons 
notre appui aux efforts continus tendant a renforcer les 
capacites africaines de maintien de la paix, et nous 
soulignons l’importance de plans d’action conjoints 
pour faire face aux contraintes discernees par les Etats 
Membres africains. 

La securite des soldats de la paix est une 
preoccupation majeure pour mon pays, et en fait pour 
tous les pays qui fournissent des forces militaires et de 
police. Les pertes qui continuent de survenir sont 
regrettables et indefendables, etant donnee 
1’abnegation dont font preuve les soldats de la paix. 
Sans aucun doute, dans l’ere actuelle de conflits intra- 
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etatiques, il est impose aux soldats de la paix 
d’intervenir dans des environnements ou la securite est 
precaire et ou les entites non etatiques et les trouble- 
fete agissent avec impunite. Etant donnee cette 
atmosphere tendue, il n’est ni realiste ni raisonnable de 
deleguer la responsabilite de la securite des soldats de 
la paix aux autorites du pays hote ou aux signataires 
d’un accord de paix. Ma delegation croit sincerement 
que les Nations Unies devraient assumer cette 
responsabilite jusqu’a ce que des conditions 
relativement normales soient retablies dans les zones 
de conflit. 

A cet egard, nous louons les progres accomplis 
jusqu’ici pour affronter ce defi et nous encourageons le 
Secretariat a continuer d’accroitre sa capacite, en 
particulier concernant la recherche du renseignement 
sur les plans operationnel et tactique, ce qui est 
essentiel pour dejouer les menaces potentielles et 
assurer la securite tant des soldats de la paix que des 
civils. Nous efforcer de limiter les pertes humaines, en 
particulier celles dues a des actes hostiles, est un 
devoir que nous devons remplir envers les hommes et 
femmes qui ont fait l’ultime sacrifice au service des 
Nations Unies. 

Malheureusement, une evaluation critique de 
revolution geopolitique actuelle indique que les 
activites de maintien de la paix des Nations Unies ont 
peu de chance de se reduire dans les prochaines annees. 
Bien plutdt, elles pourraient se developper tant en 
portee qu’en nature. Les Nations Unies ne peuvent 
continuer d’etre une source d’espoir pour les victimes 
infortunees de conflits qu’en s’adaptant au caractere 
toujours changeant des operations de maintien de la 
paix a force d’innovation et de souplesse. De fait, les 
reformes en cours determineront la capacite des 
Nations Unies de maintenir le type d’entreprises qui est 
sa marque propre. Il releve de notre responsabilite 
collective de faire en sorte que le processus connaisse 
une issue favorable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au Representant permanent du Nepal. 

M. Acharya (Nepal) {parle en anglais) : Je tiens 
a feliciter la presidence turque d’organiser cet 
important debat thematique sur les activites de 
maintien de la paix. 

Il est indeniable que les operations de maintien de 
la paix sont soumises a une tension croissante. Les 
demandes imposees sont excessives sur les plans 
politique, logistique, financier et de la gestion. Nous 


deployons des missions dans des environnements 
toujours plus complexes, avec des mandats de plus en 
plus difficiles et, souvent, un assentiment limite de 
l’Etat ou des parties concernes. Dans certains cas, les 
mandats portant sur la protection des civils et 
l’extension de l’autorite de l’Etat empietent sur les 
fonctions traditionnelles des Etats et engendrent une 
resistance des parties concernees. 

La capacite des Nations Unies de deployer des 
missions au moment ou elles sont le plus necessaires 
est mise a dure epreuve. Dans bien des cas, les 
missions n’ont pas d’appui politique approprie ni de 
strategie de sortie viable. Dans d’autres cas, il y a un 
ecart entre maintien et consolidation de la paix. Dans 
d’autres encore, la Commission de consolidation de la 
paix et le Conseil de securite sont l’une et l’autre 
engages sans delimitation nette de leurs 

responsabilites. 

Cette situation exige un serieux reexamen du 
maintien de la paix par les Nations Unies, en tant 
qu’instrument du maintien de la paix et de la securite 
internationales, en tant que concept de solution des 
conflits et que strategie de comblement des vides 
laisses dans les Etats en faillite et dans les societes en 
transition a Tissue d’un conflit. Le maintien de la paix 
par les Nations Unies merite aussi une analyse 

approfondie en tant que complexe activite de gestion. 

Les pratiques actuelles dans Elaboration des 
doctrines et s’agissant de mandater, budgetiser, 
soutenir et gerer les operations de maintien de la paix, 
y compris leurs liens avec d’autres activites comme la 
diplomatic preventive et la consolidation de la paix, 
appellent un examen strategique. Bien qu’il n’y ait pas 
eu d’etude en profondeur serieuse des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies depuis le rapport 
Brahimi (S/2000/809), nous ne devons pas oublier que 
certains de ses principes essentiels demeurent valides 
et n’ont pas encore ete pleinement appliques. Au nom 
du Nepal, je me felicite des diverses initiatives, 
notamment celle-ci, qui visent a un examen plus large 
du sujet. Il est manifestement necessaire de faire 
converger les diverses initiatives prises a Tinterieur et 
en dehors du Conseil de securite et celui du projet 
Nouveaux horizons, lance conjointement par le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) et le Departement de l’appui au terrain (DFS). 
Je dois souligner ici que tout examen ou 
recommandation n’aura de sens que s’ils reqoivent un 
appui a large assise de Tensemble des Etats Membres, 
y compris les membres du Conseil, de TAssemblee 
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generate et des pays qui fournissent des fonds ou des 
soldats. 

Dans l’etat actuel des choses, en tant que pays 
contributeur de troupes, nous sommes laisses a 
l’arriere-plan. Nos soldats sont appeles a participer a 
des missions dans la formulation du mandat et la 
planification desquelles nous n’intervenons pas, pas 
plus que nous n’intervenons dans la definition de la 
strategie politique. Nos soldats sont charges de mettre 
en oeuvre des mandats complexes, sans avoir beaucoup 
de souplesse operationnelle, aussi bien que d’appliquer 
des regies d’engagement qu’ils n’ont pas eux-memes 
elaborees. 

Nous sommes aussi etires a la limite de nos 
possibilites dans le domaine du deploiement, 
notamment sur le plan des ressources logistiques. Les 
effectifs nepalais actuels, soit 3 800 membres des 
forces militaires et de police, auront augmente d’un 
tiers une fois que nos forces seront deployees au 
Darfour et au Tchad, avec une compagnie de plus au 
Liban. Notre capacite de deployer des forces est aussi 
serieusement limitee du fait de l’obligation toujours 
plus complexe imposee aux pays de fournir 
T equipement de leurs contingents, dont en partie un 
equipement que nous n’utilisons normalement pas dans 
notre pays. Ceci comporte un long processus d’achats 
qui reduit notre capacite de deployer nos forces dans 
les delais prevus. 

II y a done de solides raisons a faire valoir pour 
renforcer la capacite des pays contributeurs de 
contingents a les deployer rapidement et en possession 
de Tequipement requis et de la capacite professionnelle 
necessaires a des operations complexes de maintien de 
la paix. Ceci comporterait un appui critique de la part 
des Nations Unies et de sources bilaterales en matiere 
de logistique et de formation. La solution consisterait 
en partie a agrandir le reservoir d’equipement essentiel 
dont disposent les Nations Unies pour lancer une 
mission ou pour combler les lacunes dont souffrent 
certains pays contributeurs de contingents. Nous ne 
devons pas non plus sous-estimer l’importance de faire 
partager par les pays developpes le fardeau d’envoyer 
des contingents dans les missions de la paix difficiles, 
de maniere a faire du maintien de la paix un partenariat 
mondial effectif. 

Le maintien de la paix est encore maintenant un 
concept dynamique, evolutif. Ces dernieres annees, 
l’environnement marque par des conflits et les defis 
lances au maintien de la paix ont enormement change, 


exigeant de nouveaux partenariats et approches. Afin 
de surmonter certains des defis clefs, la mise en place 
d’une relation consolidate et officialisee entre le 
Conseil de securite, les pays fournisseurs de forces 
militaires et de police et le Secretariat revet une 
importance majeure en vue de remodeler le modele de 
partenariat. Cela supposerait 1’intervention des pays 
fournisseurs de contingents depuis le moment ou un 
mandat est formule jusqu’aux etapes clefs du processus 
de planification de la mission. On devrait y parvenir au 
moyen d’une etroite interaction, du partage 
d’informations et de la participation. Le Conseil de 
securite doit centrer ses efforts sur la formulation de 
mandats absolument clairs et realisables. Les missions 
doivent etre dotees de ressources a la mesure des 
taches qui les attendent sur le terrain. 

Certains des defis opposes au maintien de la paix 
sont lies a l’environnement dans le pays hdte, 
notamment ceux qui resultent d’accords de paix 
fragiles et d’un manque d’engagement des parties 
durant la phase d’application. Ceci exige un 
engagement plus actif et un appui politique plus ferme 
de la communaute internationale, notamment du 
Conseil de securite. A cet egard, j’espere que le projet 
Nouveaux horizons, entrepris conjointement par le 
DOMP et le DFS, remediera aux problemes que nous 
affrontons aujourd’hui en les abordant de maniere 
efficace. 

Nous sommes d’avis que durant l’examen, les 
valeurs fondamentales des operations de maintien de la 
paix des Nations Unes, comme l’observation 
scrupuleuse de la Charte, l’assentiment des parties, la 
non-ingerence dans les affaires des Etats et le non- 
recours a la force sauf en cas de legitime defense, ne 
doivent pas etre remises en cause. II ne faut pas 
compromettre ces principes, meme dans le contexte 
d’operations delicates de maintien de la paix. 

Au nom du Nepal, je voudrais vous assurer de 
notre engagement actif et de notre appui au necessaire 
processus d’examen des operations de maintien de la 
paix afm que les difficultes actuelles puissent etre 
surmontees dans les missions actuelles et a venir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Ney (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance et d’avoir donne aux 
principaux participants aux operations de maintien de 
la paix la possibilite de participer activement a 
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l’examen des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Je voudrais egalement remercier les 
Secretaires generaux adjoints, Susanna Malcorra et 
Alain Le Roy, de nous avoir presente leurs points de 
vue sur les ajustements a apporter aux operations de 
maintien de la paix des le debut d’un dialogue, 
esperons-le fructueux, avec les principals parties 
prenantes. 

L’Allemagne appuie pleinement tous les points 
signales par la presidence de l’Union europeenne. 

Du point de vue de l’Allemagne, le debat 
d’aujourd’hui est une etape importante dans le dialogue 
sur le maintien de la paix, qui englobe les nombreuses 
initiatives lancees ces derniers mois. Nous remercions 
le Secretariat pour son analyse concise de l’etat actuel 
du maintien de la paix car cette analyse franchit 
intelligemment la mince frontiere qui separe le 
maintien des approches positives du rapport Brahimi et 
la mise en evidence des ajustements necessaires. 

II a souvent ete dit que le maintien de la paix est 
l’entreprise phare de l’ONU. C’est vrai, car la 
responsabilite unique de la stability et de la paix dans 
le monde entier appartient a l’ONU et le restera. Si le 
maintien de la paix n’est pas le seul moyen a 
disposition, c’est un outil decisif pour relever ce defi. 
L’execution de cette tache est une reussite, meme si 
elle n’est pas exempte de revers et de critiques. Nous 
admettons tous que nous avons la responsabilite de 
continuer a renforcer le maintien de la paix. 

Cette entreprise exige de la concentration, une 
concentration qui permet de faire la difference entre ce 
qui est necessaire dans l’immediat et ce qui est 
souhaitable a long terme, une difference rendue 
indispensable en partie du fait des ressources 
disponibles limitees pour faire face a toutes les crises 
qui surgissent. Notre debat doit se concentrer sur les 
ajustements necessaires au renforcement du maintien 
de la paix en tant que moyen credible de gestion des 
crises. La raison pour laquelle l’Allemagne met 
1’accent sur un processus approfondi et cible est que 
les personnes touchees par les crises meritent ce qu’il y 
a de mieux. 

Nous adherons a nombre des avis exprimes dans 
le debat d’aujourd’hui. Je voudrais cependant insister 
sur quatre d’entre eux qui revetent pour nous un interet 
particulier. 

Premierement, la necessite d’ameliorer et 
d’elargir les mecanismes de consultation actuels a deja 


ete evoquee par la presidence de l’Union europeenne. 
C’est une question fondamentale. Un dialogue intensif 
avec toutes les parties prenantes, surtout les Etats 
Membres qui participent au maintien de la paix, est 
absolument essentiel. 

Deuxiemement, avant que le Conseil de securite 
adopte une resolution, il importe de bien comprendre 
les moyens operationnels qui sont a notre disposition. 
II s’agit de l’element essentiel permettant d’elaborer 
des mandats clairs et realisables. En consequence, 
l’Allemagne appuie pleinement la declaration du 
Comite des 34 contenue dans son rapport de cette 
annee, qui se lit comme suit : 

« Le Comite special recommande vivement 
que le Conseil de securite soit pleinement 
informe sur la disponibilite des capacites 
operationnelles et logistiques qui seraient 
necessaires pour assurer le succes d’une 
operation de maintien de la paix, avant de prendre 
une decision sur une modification nouvelle ou 
importante qui serait apportee au mandat 
existant. » (A/63/19, par. 67) 

Troisiemement, pour ce qui est de l’initiative 
Nouveaux horizons, l’Allemagne propose que ce projet 
ne prenne pas fin avec un nouveau document officieux. 
Je recommande de s’efforcer d’elaborer un document 
base sur notre consentement a tous, qui fournirait ainsi 
une base concrete pour la prise de decisions et 
1’execution. 

Quatriemement, des initiatives ont ete prises pour 
compiler des documents de base afm de faire du 
document intitule «United Nations Peacekeeping 
Operations: Principles and Guidelines » une 

bibliotheque de documents pouvant aider tous ceux qui 
travaillent dans le domaine du maintien de la paix. 
L’Allemagne aimerait voir cette initiative menee a bien 
et rendue accessible a toutes les parties prenantes des 
que possible. 

Pour terminer, Monsieur le President, je voudrais 
vous remercier ainsi que les secretaires generaux 
adjoints d’avoir pris cette initiative et je voudrais 
reiterer la volonte et le devouement de l’Allemagne 
pour apporter une veritable contribution au processus 
d’ajustement de fafon que le maintien de la paix reste 
un outil credible a la disposition de l’ONU, organe 
investi de la legitimite unique pour gerer les crises. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de 
l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe) : 
D’entree de jeu, je voudrais vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir pris l’initiative de convoquer cet 
important debat a un moment oil les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies assistent a une 
acceleration des evenements et a une remise en 
question de la capacite de l’Organisation de supporter 
le fardeau de plus en plus lourd de l’elargissement des 
operations de maintien de la paix et de l’execution de 
leurs mandats complexes. Je voudrais egalement 
remercier les deux secretaires generaux adjoints aux 
operations de maintien de la paix et a l’appui aux 
missions pour leur expose sur le point de vue des deux 
departements concernant la reforme et les idees qui s’y 
rattachent, contenues dans le document officieux sur 
les Nouveaux horizons. 

II ne fait aucun doute que l’elargissement des 
activites de maintien de la paix des Nations Unies au 
cours de ces dernieres annees et le deployment de plus 
de 115 000 personnes, avec un budget annuel de 
maintien de la paix de l’ordre de plus de 8 milliards de 
dollars, exige un examen urgent et complet de la part 
des organes pertinents des Nations Unies. Cet examen 
doit examiner les moyens de repondre a la demande 
croissante d’operations de maintien de la paix, qui ne 
montre aucun signe de flechissement dans un avenir 
proche. II doit egalement evaluer les succes et les 
echecs et proposer des moyens de combler le fosse qui 
separe les mandats decides par le Conseil de securite et 
ce que peuvent effectivement accomplir les operations 
de maintien de la paix sur le terrain. Cela doit etre fait 
avec une vision pratique qui renforce le role des 
Nations Unies, en assurant la clarte des mandats et en 
repondant aux besoins materiels, financiers et d’appui 
logistique necessaires au deployment des contingents 
sur le terrain. 

Notre efficacite dans la maniere dont nous allons 
aborder ces problemes dependra de notre capacite d’en 
definir les causes. L’Egypte pense qu’une grande partie 
des problemes auxquels nous faisons face sont dus au 
manque de resultats obtenus par l’ONU dans le role 
qu’elle est censee jouer dans le domaine de la 
diplomatic preventive ainsi que dans ses efforts visant 
a eviter de laisser des conflits eclater et evoluer jusqu’a 
devenir des menaces pour la paix et la securite 
internationales. Ils sont egalement dus a l’incapacite de 
l’Organisation de s’attaquer aux causes profondes des 


conflits existants et a la transformation des missions de 
maintien de la paix en missions de gestion des conflits. 

En outre, les pays hotes dependent de plus en 
plus du role et des moyens de ces missions, notamment 
de leurs moyens militaires et de police pour appuyer 
les capacites nationales fragiles dans les domaines de 
la defense et de la securite interieure. Lorsque l’ONU 
ne travaille pas assez dur pour renforcer les capacites 
des pays apres le conflit, dans ces domaines et dans 
d’autres secteurs du developpement, les operations de 
maintien de la paix doivent finalement etre prolongees, 
et nous manquons de solutions de remplacement 
nationales fortes qui pourraient entreprendre les memes 
taches, pour preserver la stability et la securite 
realisees et gerer efficacement la consolidation de la 
paix, et le developpement economique global. 

L’origine des problemes reside egalement dans le 
manque de ressources et de capacites necessaires pour 
mettre en place les operations de maintien de la paix, 
ce qui donne lieu a une lassitude des donateurs dans les 
pays fournisseurs de contingents et les principaux 
participants au budget du maintien de la paix. Cette 
dimension fmanciere menace la capacite de l’ONU 
d’intervenir immediatement dans tous les cas ou des 
operations de maintien de la paix sont necessaires. Cela 
pourrait malheureusement obliger l’Organisation a 
choisir entre des situations qui se degradent dans de 
nombreux pays et a n’en selectionner qu’une partie 
pour deployer des operations de maintien de la paix en 
raison du manque de moyens financiers. Cela 
menacerait la credibilite de l’Organisation sur le plan 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Maintenant que nous sommes arrives a un 
diagnostic du probleme et des raisons qui expliquent 
notre incapacite de realiser les progres esperes, il existe 
differentes initiatives permettant de regler ce probleme. 
Elies ont des objectifs differents et les differents 
organes principaux de l’ONU y jouent un role, en 
preconisant une reforme et un renforcement des 
structures organisationnelles pour faire face a cette 
question. Cela exige que [’Organisation soit unify e 
avec une seule vision commune, tel que suggere par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement de l’appui aux missions dans le document 
officieux sur les Nouveaux horizons, et que nous 
participions au debat et a l’elaboration des plans visant 
a atteindre ces objectifs. 

L’Egypte propose done un certain nombre 
d’elements qui, nous l’esperons, seront pris en compte 
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dans la version finale du document officieux. 
Premierement, nous devons considerer le maintien de 
la paix comme un seul des nombreux outils a la 
disposition de l’ONU parmi une serie d’outils 
politiques qui comprennent la diplomatic preventive, la 
mediation et la reconciliation, le maintien de la paix et 
la consolidation de la paix et le developpement a long 
terme. Deuxiemement, nous devons faire en sorte que 
les mandats soient clairs et que la planification soit 
coherente sur les plans politique et militaire, pour 
reussir la mission du maintien de la paix et atteindre 
les objectifs qui ont amene a la creation de ces 
operations. 

Troisiemement, nous devons veiller a ce qu’il y 
ait une strategie de sortie et un processus politique 
parallele, puisque le maintien de la paix est un element 
de la solution politique et non une solution de 
remplacement. Les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies doivent s’accompagner d’une 
strategie politique active qui fournisse les outils 
d’appui de la part de la communaute internationale afin 
qu’il y ait une paix a maintenir, comme l’a indique le 
Secretaire general dans le rapport sur l’activite de 
l’Organisation qu’il a presente a la soixante-troisieme 
session de l’Assemblee generate (A/63/1). 

Quatriemement, nous devons nous efforcer de 
renforcer la confiance entre les acteurs du maintien de 
la paix represents au Conseil de securite, les pays 
fournisseurs de contingents et le Secretariat, ainsi que 
la confiance et l’assentiment des pays hotes. 
Cinquiemement, le partenariat entre ces parties 
constitue la base de la legitimite et de la viabilite du 
maintien de la paix des Nations Unies. Cela suppose 
une plus grande interaction avec les pays fournisseurs 
de contingents et une participation accrue de ces 
derniers des les premiers stades, comme cela a ete dit 
dans le rapport Brahimi, les rapports du Comite special 
des operations de maintien de la paix et dans les 
recommandations du groupe d’experts internationaux 
sur les operations de maintien de la paix en Afrique. 
Les efforts pour regler les problemes lies au maintien 
de la paix ne doivent pas se limiter aux aspects 
financiers mais viser egalement a renforcer le lien qui 
existe entre le maintien de la paix, les questions 
financieres et politiques, la consolidation de la paix et 
le developpement general. 

Sixiemement, nous devons veiller a renforcer la 
cooperation fournie par les organisations regionales en 
vertu du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
et a ameliorer leurs capacites de mettre en place des 


structures et des outils pour regler de maniere pacifique 
les differends et executer des taches de maintien de la 
paix a l’echelle regionale, sous l’egide et avec le 
fmancement des Nations Unies et conformement a un 
mandat confie par le Conseil de securite, comme le fait 
notamment avec beaucoup de succes l’Union africaine. 

Septiemement, nous devons faire en sorte 
d’ameliorer le systeme d’achat et l’appui aux missions. 
Huitiemement, nous devons nous employer a 
developper le secteur de la securite et a accroitre la 
coordination et 1’interaction entre le Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP), le 
Departement de l’appui aux missions (DAM) et le 
Departement des affaires politiques. 

Neuviemement, nous devons eviter d’aborder la 
question du maintien de la paix sous l’angle de la 
rivalite des competences entre le Conseil de securite et 
l’Assemblee generate. En revanche, nous devons 
promouvoir le role du Comite special des operations de 
maintien de la paix en tant que principal organe 
responsable des operations de maintien de la paix sous 
tous leurs aspects au sein de 1’Organisation. Nous 
devons egalement encourager le Conseil de securite a 
s’abstenir de s’ingerer dans les details de la gestion des 
activites du Secretariat. 

Enfin, l’Egypte s’enorgueillit de porter le drapeau 
des Nations Unies et de fournir des contingents 
militaires et des effectifs de police a neuf operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Nous sommes 
favorables a ce que notre Organisation s’ameliore. 
Nous attendons avec interet de recevoir le document 
officieux «Nouveaux horizons » que preparent 
actuellement le DOMP et le DAM et de pouvoir en 
debattre de maniere detaillee et approfondie a la 
prochaine session de l’Assemblee generale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la presidence turque 
d’avoir organise le present debat sur les relations entre 
le Conseil de securite, les pays fournisseurs de 
contingents et les contributeurs financiers, et sur la 
maniere de renforcer plus avant ces echanges. Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convie ma delegation a prendre la parole a cette 
occasion. Je remercie egalement M. Alain Le Roy, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, et M me Susana Malcorra, Secretaire generale 
adjointe a l’appui aux missions, de leurs exposes tres 
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instructifs. Ma delegation souscrit a la declaration faite 
par la representante du Maroc, au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

II y a neuf ans, en novembre 2000, le Bangladesh, 
qui s’exprimait devant le Conseil sur les 
recommandations figurant dans le rapport Brahimi, 
avait dans sa declaration insiste, en reference au 
manque d’engagement, sur la necessity pour tous les 
Etats Membres de fournir des contingents aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Ma delegation, evoquant le tragique genocide au 
Rwanda et les efforts sinceres du Secretaire general, 
qui en deux mois n’avait reussi a obtenir qu’un 
dixieme des effectifs autorises pour la deuxieme 
Mission des Nations Unies pour l’assistance au 
Rwanda (MINUAR II), avait alors demande d’ou 
allaient bien provenir les contingents si personne n’y 
mettait du sien. Aujourd’hui, presque 10 ans plus tard, 
l’appui constant et infaillible que le Bangladesh a 
apporte aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies ces 20 dernieres annees montre 
amplement qu’en depit de nos ressources limitees, nous 
avons tenu notre engagement en faveur de la paix et de 
la securite internationales. 

Le maintien de la paix de nos jours est devenu 
une activite complexe et pluridimensionnelle, qui 
rassemble des effectifs militaires et de police et un 
nombre de plus en plus important de membres du 
personnel civil pour mettre en oeuvre des mandats 
robustes. Le volume des ressources humaines et 
financieres necessaires a egalement connu une 
croissance exponentielle. Dans la situation actuelle, il 
est plus que jamais necessaire d’instaurer une relation 
sincere et veritable entre ceux qui planifient, ordonnent 
et gerent les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et ceux qui mettent en oeuvre les 
mandats. Une telle relation est indispensable pour 
relever efficacement des defis de plus en plus 
complexes. 

Voila pres de 20 ans que se poursuit le debat sur 
la question des consultations avec les pays fournisseurs 
de contingents, et le processus a ete marque par de 
nombreuses initiatives, elles-memes donnant lieu a 
divers arrangements. Apres la publication du rapport 
Brahimi, qui insistait sur la necessite d’une meilleure 
coordination entre le Conseil de securite, les pays 
fournisseurs de contingents et le Secretariat, le Conseil 
de securite, sous la presidence bangladaise, a adopte, 
en juin 2001, la resolution 1353 (2001), un texte 
historique qui stipulait le format de ces consultations. 


Huit ans plus tard, alors que nous debattons une fois de 
plus de ce meme besoin, ma delegation estime prudent 
d’examiner si tout l’eventail des possibility offertes 
par la resolution 1353 (2001) a ete analyse. 

La resolution 1353 (2001) insistait sur le fait que 
les reunions de consultation devaient rester le 
mecanisme principal de consultation avec les pays 
fournisseurs de contingents et qu’elles pouvaient etre 
convoquees aux differents stades d’une operation, 
notamment la planification de la mission, la 
modification ou la reconduction du mandat, la 
deterioration rapide des conditions de securite sur le 
terrain, l’achevement, le retrait ou la reduction du 
format de l’operation, la transition entre la phase de 
maintien de la paix et celle de la consolidation de la 
paix apres le conflit, etc. A cet egard, ma delegation 
estime que lorsque des decisions doivent etre prises 
concernant des operations de maintien de la paix, il 
importe que le Secretaire general inclue dans ses 
rapports periodiques au Conseil des informations sur 
les vues exprimees par les pays fournisseurs de 
contingents. 

Dans le meme temps, il est necessaire de tenir 
compte des dispositions de la resolution 1327 (2000), 
qui souligne qu’il faut ameliorer le systeme de 
consultation triangulaire afin de favoriser une vision 
commune de la situation sur le terrain, du mandat de la 
mission et de son execution. Cette resolution prevoyait 
l’organisation de reunions privees avec les pays 
fournisseurs de contingents lorsqu’il est envisage de 
modifier ou de reconduire le mandat d’une operation 
de maintien de la paix ou d’y mettre fin ou lorsqu’une 
degradation rapide de la situation sur le terrain menace 
la surete et la securite des elements de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Cet element a ete reaffirme dans la declaration 
presidentielle S/PRST/2001/3, qui portait creation du 
Groupe de travail plenier sur les operations de maintien 
de la paix. Il convient de mentionner, toutefois, que les 
reunions d’information du Secretariat a l’intention des 
pays fournisseurs de contingents devraient avoir lieu 
bien avant le renouvellement des mandats ou 
1’adoption des mandats de nouvelles missions. 

Pour mettre en place un mecanisme d’echanges 
efficaces, il importe d’expliquer clairement les 
differentes marches a suivre a disposition, telles 
qu’elles ont ete specifiees par le Conseil de securite et 
d’autres organes intergouvernementaux comme le 
Comite des 34. Les possibilites qu’offrent le Groupe de 
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travail plenier sur les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies sont sous-employees. Le Groupe de 
travail plenier est cense se pencher sur les questions 
generates et techniques sans prejuger de la competence 
du Comite special des operations de maintien de la 
paix de l’Assemblee generate. 

Ma delegation voudrait rappeler que le Comite 
des 34 a encourage le Groupe de travail a mettre en 
oeuvre les recommandations relatives a la cooperation 
avec les pays fournisseurs de contingents qui figurent 
dans le document S/2006/972. Tenir des consultations 
veritables avec les pays fournisseurs de contingents 
n’est pas qu’une pratique habituelle, c’est aussi une 
necessite pour l’interet superieur des operations de 
maintien de la paix. II importe done au plus haut point 
que leurs vues soient prises en compte. Compte tenu de 
leur riche experience, de leur savoir-faire et des 
engagements qu’ils ont pris, les pays fournissant des 
contingents sont les mieux places pour contribuer au 
processus d’elaboration d’un mandat, de planification 
et de mise en oeuvre des operations de maintien de la 
paix. II va sans dire que 1’appropriation du processus 
par les pays fournissant des contingents que nous nous 
devons de renforcer pourrait etre un atout 
supplemental. 

Pour ce qui est des exposes du Secretaire general 
adjoint Le Roy et de la Secretaire generale adjointe 
Malcorra, nous prenons bonne note du concept 
« Nouveaux horizons » dont les Etats Membres seront 
probablement saisis dans un avenir proche. A titre 
d’observation preliminaire, je tiens a faire reference 
aux initiatives de reforme dont les Etats Membres ont 
ete saisis au cours des dernieres annees et a mentionner 
que nous devons encore evaluer en detail les avantages 
decoulant de ces reformes. Toute nouvelle initiative de 
reforme devra faire une evaluation detaillee des 
initiatives precedentes. 

Nous prenons egalement bonne note des defis 
auxquels les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies doivent faire face. C’est la prerogative 
des Etats Membres d’examiner toute proposition visant 
a rendre les operations de maintien de la paix plus 
efficaces. Ma delegation attend avec interet de 
travailler avec les autres Etats Membres sur cette 
question. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) {parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord de vous remercier, Monsieur le 


President, d’avoir convoque ce debat important et 
d’avoir invite ma delegation a y participer. Ma 
delegation remercie egalement les Secretaires generaux 
adjoints Susana Malcorra et Alain Le Roy pour leurs 
exposes. 

La presente seance a lieu a un moment ou 
plusieurs initiatives ont ete prises par les Etats 
Membres et par le Secretariat, lesquels, conscients de 
ce que le systeme de maintien de la paix des Nations 
Unies traversait un moment difficile, souhaitaient tirer 
profit de cette situation pour ameliorer le systeme. 

Nous nous felicitons particulierement que le 
theme principal de ce debat soit 1’interaction entre ceux 
qui planifient et formulent les mandats des operations 
de maintien de la paix et ceux qui sont responsables de 
la mise en oeuvre de ces mandats. II s’agit la d’une 
question d’une importance vitale pour les pays 
fournissant des contingents. 

On a beaucoup parle de l’importance d’ameliorer 
les echanges d’informations et de renforcer les 
consultations avec les pays fournissant des contingents 
au moment de formuler ou de reviser les mandats des 
operations de maintien de la paix. Le rapport Brahimi 
(S/2008/809) formule d’ailleurs des recommandations 
tres claires a ce sujet. Cependant, dans les faits, il n’y a 
eu que de tres rares occasions ou ces pays ont pu 
veritablement participer a ces processus. 

On pourrait penser que consulter davantage les 
pays fournissant des contingents ne ferait que 
compliquer plus encore le processus deja difficile 
d’adoption d’une resolution du Conseil de securite. 
Cependant, cette question s’est transformee ces 
derniers temps en denominateur commun dans diverses 
instances ou l’on discute de l’avenir des operations de 
maintien de la paix. II semblerait qu’il existe un 
consensus sur le fait qu’il faut un echange plus fluide, 
substantiel et coherent entre les principaux acteurs au 
sein du systeme. 

A cet egard, l’Uruguay considere que disposer de 
l’information et de l’experience de premiere main et de 
la perspective des pays dont les contingents sont 
deployes dans des zones de conflit serait tres utile dans 
le cadre de processus ou le Conseil de securite cherche 
a comprendre la situation et a voir quelles sont les 
possibilites et menaces auxquelles nous sommes 
confrontes sur le terrain. 

De meme, nous ne devons pas sous-estimer 
1’importance de pouvoir compter sur un large appui 
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pour les mandats que le Conseil approuve, et ce, 
surtout, compte tenu de la nature des nouvelles 
fonctions defmies dans ces mandats qui sont plus 
complexes et qui exigent des regies d’engagement et de 
comportement plus robustes, comme par exemple dans 
le cas de la protection des civils. 

Nous reconnaissons certes que le Conseil de 
securite est a l’origine de l’elaboration de ces 
nouvelles fonctions, mais il n’en reste pas moins que la 
recherche du consensus le plus large possible parmi les 
Etats Membres permettrait non seulement de parvenir a 
un degre de legitimite beaucoup plus eleve et de 
reduire la resistance face a certaines de ces actions. 
C’est egalement une mesure qui permettrait de pouvoir 
compter sur une meilleure adhesion de toutes les 
parties prenantes dans la mise en oeuvre de ces 
mandats. 

A titre d’exemple, on ne doit pas oublier que 
ceux qui sont charges de la mise en oeuvre des mandats 
relatifs a la protection des civils dans le cadre des 
operations de maintien de la paix sont, en grande 
partie, des pays en developpement fournissant des 
contingents, qui n’ont que de tres rares occasions de 
participer a la formulation de ces mandats ou de les 
influencer. D’autre part, et conformement a ce que l’on 
a cru comprendre du resume du document « Nouveaux 
horizons » presente par le Secretariat, l’idee de creer 
un nouveau programme de partenariat, « new agenda 
for partnership », nous semble etre un pas dans la 
bonne direction. 

Cela dit, la question qui se pose est la suivante : 
Comment rendre cette interaction plus efficace et plus 
approfondie? Premierement, l’Uruguay reconnait a titre 
individuel, mais egalement en tant que pays fournissant 
des contingents, que nous devons mieux tirer profit de 
chaque possibilite d’interaction qui se presente. C’est 
pourquoi nous nous faisons fort, pour ce que nous 
concerne, de participer de la maniere la plus 
appreciable et la plus constructive possible a chaque 
initiative a laquelle nous sommes invites a participer. 

Deuxiemement, nous sommes convaincus qu’un 
espace de dialogue de fond ouvert et direct entre ceux 
qui planifient et formulent les mandats des operations 
de maintien de la paix et ceux qui sont charges de la 
mise en oeuvre de ces mandats, qui irait bien au-dela 
des mecanismes formels en vigueur, serait fort utile 
pour tous pour les raisons susmentionnees et pour 
renforcer la confiance entre les parties. Ce dialogue 


doit avoir lieu avant que les mandats ne soient 
approuves ou renouveles. 

A cet egard, il nous semble pertinent de dire que 
la participation de notre pays a une reunion du Groupe 
de travail du Conseil de securite sur les operations de 
maintien de la paix convoquee par le Japon il y a 
quelques semaines a ete une experience positive, car 
nous avons eu l’occasion de presenter nos perspectives 
et d’exprimer nos principals preoccupations - et 
ecouter celles des autres pays fournissant des 
contingents - quant a deux missions auxquelles nous 
participons de maniere active, a savoir la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti et la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo. 

A ce sujet, je tiens a souligner que la recherche 
d’une interaction et d’une consultation accrues ne doit 
pas se limiter a la relation entre les membres du 
Conseil et les pays fournissant des contingents, mais 
doit egalement concerner notre relation avec le 
Secretariat, aussi bien au Siege que sur le terrain. Il 
reste encore beaucoup a faire dans ce domaine. Et, sans 
aucun doute, cette situation est influencee par la sous- 
representation evidente et incomprehensible des pays 
fournissant des contingents tant dans les postes d’etat- 
major sur le terrain que parmi les hauts fonctionnaires 
du Secretariat. 

Je voudrais evoquer une question que j’aurais 
prefere eviter, mais, compte tenu de la situation, je me 
vois dans l’obligation d’en parler. Comme tous ceux 
qui sont ici presents ici, l’Uruguay est fermement 
attache au succes de ce systeme. Voila pourquoi, et en 
depit du fait que les conditions dans lesquelles se 
deroulent les operations de maintien de la paix sont 
sans cesse plus complexes, nous avons 
systematiquement renouvele notre engagement, qui est 
fondamentalement de fournir des Casques bleus. 
Cependant, pour un petit pays en developpement 
comme le notre, qui affecte un pourcentage tres eleve 
de son personnel militaire aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, il est tres difficile de 
maintenir ce niveau de participation quand les delais de 
remboursement sont aussi considerables que c’est 
actuellement le cas. 

Nous croyons savoir que cette situation affecte de 
nombreux pays fournisseurs de contingents, qui sont en 
grande majorite des pays en developpement. C’est 
pourquoi nous insistons aupres de tous les Etats 
Membres, en particulier aupres de ceux qui versent les 
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principales contributions, pour qu’ils redoublent 
d’efforts afm d’assurer le fonctionnement normal des 
missions et afm que nos pays reqoivent la contrepartie 
qui leur est normalement due pour mettre leur 
personnel et leur materiel au service des Nations Unies. 

Nous sommes conscients du fait que la crise 
economique mondiale, a laquelle nul n’echappe, nous 
cause a tous des difficultes dans l’accomplissement de 
nos obligations fmancieres. Mais nous ne devons pas 
oublier que les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, sans parler de leur legitimite propre, 
sont un systeme caracterise par un ratio tres favorable 
couts-avantages, notamment si on le compare au cout 
en vies humaines et au cout economique et social eleve 
des conflits. En depit du fait que le budget des 
operations de maintien de la paix a augmente et se 
situe cette annee aux environs de huit milliards de 
dollars, cette somme, pour considerable qu’elle soit, ne 
represente que 0,55 % des depenses militaires 
mondiales en 2008, qui se sont elevees a 1470 
milliards de dollars, selon les donnees de l’Institut 
international de recherches pour la paix de Stockholm. 

Enfin, je voudrais reaffirmer que 1’Uruguay est 
dispose et pret a continuer de participer aux debats sur 
les operations de maintien de la paix et qu’il attend 
avec interet les echanges de vues et les propositions 
constructives qui sortiront du debat que nous tiendrons 
entre Etats Membres apres la presentation par le 
Secretariat du document Nouveaux horizons. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a M me Alice Mungwa, Conseillere politique hors 
classe au Bureau de l’Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

M me Mungwa {parle en anglais) : Je m’associe 
aux orateurs precedents pour vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir organise cette importante reunion 
et d’avoir invite notre Mission a y participer. Je vous 
remercie egalement de la note destinee a en faciliter la 
tenue. Notre gratitude va aussi a la Secretaire generale 
adjointe pour l’appui aux operations de terrain, 
M me Susana Malcorra, et au Secretaire general adjoint 
pour les operations de maintien de la paix, M. Alain Le 
Roy, qui nous ont si aimablement communique le 
resume de leur document officieux sur Nouveaux 
horizons et qui ont fait des exposes ce matin devant le 
Conseil. L’Union africaine attend avec interet de 
recevoir le texte integral du document officieux afm de 
demeurer engagee dans ce processus. 


Cette importante reunion se situe a un moment 
non moins important pour l’Union africaine en raison 
des reunions preparatories de la treizieme session 
ordinaire de l’Assemblee des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine deja en cours a 
Sirte (Libye). Je voudrais encore une fois presenter nos 
excuses pour l’absence de notre Ambassadrice, S. E. 
M me Lila Hanitra Ratsifandrihamanana, Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, qui s’est absentee de 
New York cette semaine pour assister a ces reunions. 

Les problemes de paix et de securite tiennent une 
place importante a l’ordre du jour des reunions au 
sommet en cours de l’Union africaine. C’est pourquoi, 
a l’heure ou nous lanfons les debats sur Nouveaux 
horizons pour le maintien de la paix, nous tenons, en 
cette phase initiale, exprimer au Conseil de securite a 
travers votre personne, Monsieur le President, le ferme 
appui de l’Union africaine a cet important processus. 

Comme le Conseil de securite le sait fort bien, 
depuis sa naissance en 2002, l’Union africaine a 
activement participe aux efforts visant a resoudre les 
conflits et a favoriser la paix et la securite a travers le 
continent, se reposant sur l’experience de l’ex- 
Organisation de l’Unite africaine. Nous tenons a saisir 
cette occasion de reaffirmer la profonde gratitude de 
l’Union africaine au Conseil de securite pour son appui 
essentiel et continu et pour sa cooperation avec l’Union 
africaine. Nous tenons aussi a reaffirmer la gratitude de 
l’Union africaine a tous les partenaires internationaux 
et donateurs pour leur genereuse assistance logistique, 
materielle et autre, aussi bien que pour leur appui aux 
efforts de l’Union africaine au service de la paix. 

Nous voudrions saisir cette occasion de louer le 
role et les sacrifices des pays contributeurs de 
contingents et des pays contributeurs de forces de 
police et, en particulier, de rendre hommage aux 
courageux hommes et femmes qui ont servi avec 
abnegation et paye le prix ultime au service de la paix 
et de la securite en Afrique et partout dans le monde. 

Comme vous le savez, Monsieur le President, les 
experiences pertinentes et les enseignements acquis du 
fait des efforts africains pour la paix ont contribue a 
inspirer une vision elargie de la maniere d’affronter les 
problemes de paix et de securite en Afrique. II s’agit de 
l’Architecture africaine de paix et de securite, etape 
majeure de la creation du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, organe permanent charge de la 
prise des decisions en matiere de prevention, de gestion 
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et de resolution des conflits, et aussi organe de securite 
collective et d’alerte precoce destine a faciliter des 
reactions efficaces et en temps utile aux situations de 
conflit et de crise en Afrique. 

Le Conseil sera soutenu par la Force africaine en 
attente, le Groupe des Sages et le Systeme africain 
d’alerte precoce, qui sont en cours de mise en place. 
Mais diverses composantes de cette Architecture 
africaine de paix et de securite sont encore dans leur 
enfance et eprouvent des difficultes qui s’expliquent 
par la. C’est pourquoi les efforts de l’Union africaine 
pour la paix menes sur le terrain connaissent divers 
problemes sur le plan de la planification des missions, 
de la mobilisation d’un appui logistique, technique et 
autre, et ce sont la des faiblesses qui entachent les 
capacites administratives de cette Architecture. 

Ces problemes ont ete clairement exposes dans 
divers cadres de l’engagement entre l’Union africaine 
et les Nations Unies et, tout recemment, dans le rapport 
du groupe Union africaine-Nations Unies (S/2008/813) 
etabli par le Secretaire general conformement a la 
resolution 1809 du Conseil de securite en date d’avril 
2008. Comme on le sait, a ses 172 e et 178 e seances, 
tenues respectivement les 24 fevrier et 13 mars 2009, 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
examine le rapport de ce groupe. 

Le Conseil de paix et de securite a en outre 
participe au debat du Conseil de securite sur le rapport, 
tenu le 18 mars 2009 (voir S/PV. 6092), et, comme le 
Conseil de securite l’a demande a cette seance, la 
Commission de l’Union africaine a travaille en liaison 
etroite avec le Secretariat de l’ONU, en particulier aux 
preparatifs du rapport que le Secretaire general 
soumettra d’ici la fin de l’annee. 

Nous encourageons done le Conseil de securite a 
mettre tout particulierement l’accent sur la necessite de 
renforcer la cooperation entre le Conseil de securite et 
les organisations regionales et, en particulier, sur la 
necessite pour le Conseil de renforcer son appui aux 
initiatives de soutien a la paix prises par l’Union 
africaine dans ce nouveau processus des Nouveaux 
horizons. Nous tenons a remercier tous les orateurs qui 
ont fait echo a cet appel durant la presente seance. 

Enfin, comme vous le savez, Monsieur le 
President, dans sa conceptualisation de l’Architecture 
africaine de paix et de securite et dans la conduite de 
ses operations de soutien a la paix, l’Union africaine a 
toujours reaffirme la responsabilite premiere du 


Conseil de securite concernant le maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Dans ce contexte, l’Union africaine reste d’avis 
que ses operations de soutien a la paix, deployees avec 
l’autorisation et le consentement du Conseil de 
securite, sont menees au nom du Conseil et de la 
communaute internationale, pour le renforcement de la 
paix et de la securite internationales. Nous constatons 
done avec plaisir que le resume analytique du 
document officieux du Departement des operations de 
maintien de la paix et du Departement d’appui aux 
missions definit fort a propos le Nouvel horizon des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
dans le cadre d’un partenariat comportant un objectif, 
des actions et un avenir communs. 

L’Union africaine se voit naturellement 
pleinement integree a ce partenariat. En effet, nous 
pensons que les operations de maintien de la paix et les 
efforts de l’Union africaine montrent clairement la 
volonte de l’Afrique d’assumer sa part de 
responsabilite pour faire prevaloir la paix et la securite 
internationales. En d’autres termes, l’Union africaine 
se tient prete a jouer son role dans ce partenariat avec 
l’ONU et les autres parties prenantes de la 
communaute internationale, avec une vision, une 
responsabilite et une prise en mains communes, de 
maniere a conforter de nouveaux espoirs et une 
confiance renouvelee dans les efforts visant a 
rechercher la paix, la securite et le developpement en 
Afrique et dans le monde. 

En effet, le lancement de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour a ete une 
etape importante dans l’evolution des operations de 
maintien de la paix. Cette operation a montre que la 
communaute internationale pouvait reussir lorsqu’elle 
travaillait de concert dans le cadre d’un partenariat 
coordonne et coherent. Nous encourageons done 
vivement le Conseil de securite a s’inspirer de toutes 
les idees relatives, pertinentes et constructives 
s’inscrivant dans cette perspective, qui se sont fait jour 
a Tissue de cette mission speciale de maintien de la 
paix ainsi que du travail realise dans le cadre d’autres 
processus lies aux Nations Unies tels que le Comite 
special des operations de maintien de la paix, le 
Groupe de travail du Conseil sur les operations de 
maintien de la paix et les autres initiatives des Etats 
Membres, ainsi que des echanges strategiques qui ont 
eu lieu ces dernieres annees entre l’Union africaine et 
l’ONU. Nous encourageons egalement le Conseil de 
securite a tirer des enseignements du processus global 
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de reforme de l’ONU, en particulier la reforme du 
Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire general adjoint 
M. Le Roy, qui va repondre a quelques declarations 
faites aujourd’hui. 

M. Le Roy : Je voudrais simplement dire 
quelques mots pour ne pas prolonger ce debat qui a 
deja ete tres dense, mais simplement dire quelques 
mots de gratitude parce que ce debat a ete tres riche par 
le nombre et la qualite des intervenants, qui demontrent 
clairement un interet toujours tres soutenu pour les 
operations de maintien de la paix. Et c’est evidemment 
particulierement utile pour nous, au Departement 
d’appui aux missions et au Departement des operations 
de maintien de la paix, au moment ou nous mettons la 
derniere main a notre document officieux sur le Nouvel 
horizon du maintien de la paix. 

Je peux assurer tous Etats Membres qui se sont 
exprimes aujourd’hui que nous n’allons menager aucun 
effort pour tenir compte de Eensemble des remarques 
qui ont ete faites aujourd’hui dans notre document 
officieux, en particulier des remarques qui ont ete 
faites sur la necessite d’utiliser pleinement les 
instruments existants et les reformes deja lancees. J’ai 
bien retenu en particulier toutes les mentions faites a la 
resolution 1353 (2001), qui insiste bien sur les 
consultations avec les pays fournisseurs de contingents. 
Tout cela sera evidemment reflete dans notre document 
officieux. 

Le dernier point sur lequel je voudrais insister, la 
question a ete posee plusieurs fois, est evidemment le 
fait que ce document officieux n’est pas une fin mais 
au contraire le debut d’un processus de dialogue. Nous 
allons mettre sur la table d’ici une ou deux semaines ce 
document officieux pour engager le debat dans les 
differentes enceintes, avec le Conseil de securite bien 
entendu, avec le Comite special des operations de 
maintien de la paix dont c’est la principale 
responsabilite, et bien entendu avec un rapport officiel 
apres consultation avec les differents intervenants, pour 
la prochaine session de l’Assemblee generale. 

Je crois que M me Malcorra veut egalement dire 
quelques mots pour terminer. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Malcorra, qui va repondre 
aux commentaires et aux questions posees. 


M mc Malcorra {parle en anglais) : Je voudrais 
remercier tous les membres du Conseil ainsi que les 
autres representants qui ont participe a cette 
conversation tres utile. Je vais tres brievement 
expliquer quelles vont etre les prochaines etapes de nos 
travaux. 

A 1’evidence, le document officieux sur les 
Nouveaux horizons que vient de mentionner Alain est 
le fruit d’un travail qui est le resultat de differentes 
initiatives, en particulier la strategie d’appui dont nous 
avons brievement parle aujourd’hui. Le document 
officieux initial que nous avons mentionne aujourd’hui 
et que nous allons publier en juillet, constituera une 
premiere etape qui pourra servir de base aux 
consultations mais ne sera pas un document final. Ce 
sera un moyen de mettre en oeuvre un mecanisme 
devaluation qui servira de point de depart pour nos 
debats. 

Bien sur, comme je l’ai deja dit aujourd’hui, notre 
objectif est de pouvoir presenter un document pour 
adoption a la prochaine session de l’Assemblee 
generale. Nous sommes certains que la strategie 
d’appui comportera des conclusions qui necessiteront 
l’approbation de l’Assemblee generale. 

Nous avons ecoute aujourd’hui. Nous 
continuerons d’ecouter. Nous esperons etre tres 
engages aupres de nos partenaires de maniere que, 
quand nous aurons publie un document officiel pour 
approbation par l’Assemblee generale, nous ayons 
suffisamment bien compris les preoccupations et les 
opinions des Etats Membres et soyons arrives a une 
conclusion que les Etats Membres seront prets a 
approuver. Nous continuerons a travailler dans ce sens 
au cours des prochains mois, durant lesquels nous 
communiquerons beaucoup avec les Etats Membres. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie la 
Secretaire generale adjointe pour ces commentaires 
supplementaires. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 
Avant de lever la seance, je voudrais remercier tous les 
participants pour leur participation et pour leur 
contribution au debat d’aujourd’hui. Je suis 
particulierement reconnaissant aux Secretaires 
generaux adjoints Le Roy et Malcorra, ainsi qu’aux 
representants des principaux fournisseurs de 
contingents militaires et d’effectifs de police et aux 
principaux pays qui versent des contributions 
fmancieres pour leurs commentaires et leurs 
propositions lucides et riches d’enseignements. Je suis 
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certain que les points de vue exprimes aujourd’hui 
autour de la table contribueront a faire avancer les 
nombreux debats paralleles qui ont lieu dans diverses 
instances. Nous attendons avec un interet particulier le 
document officieux du Secretariat sur les Nouveaux 
horizons car il constituera une base importante pour 
nos travaux futurs. 


Enfin, nous gardons le souvenir emu de tous les 
agents de maintien de la paix des Nations Unies qui ont 
perdu la vie dans l’accomplissement de leurs fonctions. 

Sur ces reflexions, je vais maintenant lever la 
seance. 

La seance est levee a 17 h 30. 
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